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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 
L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 
Prevention des conflits 

Rapport du Secretaire general sur la diplomatie 
preventive (S/2011/552) 

Lettre datee du 12 septembre 2011, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent du Liban aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2011/570) 

Le President (parle en arabe) : Je souhaite une 
chaleureuse bienvenue aux chefs d’Etat et de 
gouvemement, ainsi qu’a S. E. M. le Secretaire 
general, aux ministres et autres representants presents 
dans la salle du Conseil de securite. Leur presence 
reaffirme l’importance de la question a l’examen. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2011/552, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la diplomatie preventive. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2011/570, qui contient une 
lettre datee du 12 septembre 2011, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du 
Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant un document de reflexion sur la question a 
l’examen. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de President de la Republique libanaise. 

Je desire, en premier lieu, souhaiter la bienvenue 
aux chefs d’Etat et de gouvemement et aux ministres 
qui ont repondu a l’invitation du Liban en participant a 
cette reunion de haut niveau, et ont confirme par la 
l’importance qu’ils accordent a notre debat sur la 
diplomatie preventive. 

Je tiens aussi a remercier a S. E. le Secretaire 
general pour le rapport qu’il a prepare afin d’enrichir 
nos debats, sachant qu’il a place le concept de 
diplomatie preventive en tete des priorites de son 
deuxieme mandat, concept qu’il considere comme l’un 
des investissements les plus intelligents que nous 
puissions faire. En effet, le cout de l’investissement 


dans la diplomatie preventive est toujours de loin 
inferieur a celui des conflits et de leurs consequences, 
sans compter le resultat terrifiant qui en decoule au 
niveau humanitaire. 

Nous ne pouvons aborder le concept de 
diplomatie preventive sans mentionner celui qui en a 
eu la vision, feu l’ancien Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Dag 
Hammarskjold, qui a ete le premier a l’appliquer au 
sein des Nations Unies. Depuis cette epoque, le 
concept de diplomatie preventive a evolue et il ne 
signifie plus seulement les efforts foumis pour 
empecher la naissance de conflits, mais aussi pour 
arreter leur deterioration et leur transformation en 
luttes et les empecher de s’etendre, comme l’indique le 
plan de paix propose par l’ancien Secretaire general, 
M. Boutros Boutros Ghali. Ce concept est toujours en 
constante evolution et il a trait aujourd’hui a la 
consolidation des facteurs de paix apres la fin des 
conflits en vue d’empecher leur reprise. 

Nous sommes convaincus que les guerres et les 
conflits ne sont pas une fatalite, et l’on peut souvent 
influencer le cours des evenements de maniere a 
empecher leur naissance ou leur degradation. Mais cela 
necessite la presence d’une volonte politique, la 
mobilisation des ressources necessaires et l’adoption 
d’une approche preventive claire qui comprenne le 
renforcement des capacites locales, y compris la 
construction de structures nationales capables de mener 
a bien la mediation et aptes a faciliter le dialogue et a 
contenir les tensions. 

Dans ce contexte, le Liban a tenu, depuis 
l’adoption du document d’entente nationale en 1991, a 
soutenir l’esprit de consensus et d’entente dans 
l’approche des grands dossiers d’interet national. Nous 
avons eu, de meme, recours a des congres et a des 
comites de dialogue national afin de soutenir le 
processus de pacification, ainsi que la stability 
nationale. 

D’une maniere generate, tout conflit et toute crise 
a ses particularites qui necessitent de choisir 
soigneusement les moyens de diplomatie preventive 
appropries, dont une mise en garde precoce, une 
collecte d’informations veridiques, une mediation, 
ainsi que la protection et l’edification de la paix. Tous 
ces outils devraient etre developpes et consolides. 

Une prevention efficace ne peut toutefois pas se 
limiter aux seules institutions gouvemementales. Elle 
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se doit egalement d’impliquer les organisations de la 
societe civile, dont les associations de femmes, les 
mouvements de jeunesse, les medias, les universites et 
les centres de recherche. Nous devons promouvoir 
cette coordination entre l’ONU et les organisations 
regionales de par le monde. 

Nous devons rappeler l’lnitiative de paix arabe 
adoptee pour regler le conflit israelo-arabe de maniere 
juste et globale et qui refuse aux Palestiniens le statut 
de refugies permanents dans les pays arabes. 

Les operations de maintien de la paix sont 
reconnues pour etre l’un des outils de la diplomatic 
preventive. Bien qu’elles se deroulent apres 
l’eclatement du conflit, elles revetent une grande 
importance pour le contenir et l’empecher de s’etendre. 
C’est ce que nous a appris notre propre experience 
avec la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) qui, depuis sa constitution en 1978, aide 
l’Etat libanais a etendre sa souverainete sur l’ensemble 
de son territoire. 

De meme, l’adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 1701 (2006), que le Liban s’est engage a 
respecter, a ete une mesure necessaire pour mettre fin a 
la guerre destructrice qu’Israel a menee contre le Liban 
en 2006. La communaute internationale, conformement 
aux exigences et aux objectifs de la diplomatic 
preventive, cherche a engager Israel a respecter les 
dispositions de cette resolution par son retrait de tous 
les territoires libanais, 1’arret des menaces reiterees 
contre le Liban et la cessation des violations aeriennes, 
maritimes et terrestres perpetrees continuellement 
contre la souverainete libanaise. 

Le fait est que le conflit entre le Liban et Israel 
ne se serait pas degrade depuis le 19 mars 1978, date 
de l’adoption de la resolution 425 (1978), et la 
resistance n’aurait pas eu a s’organiser et a affronter 
l’occupation israelienne si la communaute 
internationale avait impose a Israel la mise a execution 
de cette resolution qui l’avait invite clairement a retirer 
immediatement et inconditionnellement ses forces 
armees de tous les territoires libanais. Nous devons 
prendre des mesures pratiques qui garantissent 
l’execution des resolutions contraignantes adoptees par 
le Conseil de securite. 

Le succes de la diplomatic preventive ne peut etre 
total que lorsque l’on s’attaque aux racines des 
problemes pour y remedier. Nous devons traiter des 
racines du terrorisme, condamnons encore une fois le 


terrorisme sous toutes ses formes et reaffirmons notre 
engagement commun dans la lutte contre ce fleau. 

Eviter les conflits suppose, en outre, la realisation 
de la justice economique et sociale et l’etablissement 
d’un systeme economique et financier mondial qui 
serait plus juste et plus equitable, autrement dit plus 
conforme aux valeurs morales et moins base sur la 
speculation. 

Enfin, le Liban a appele, lors de sa presidence du 
Conseil de securite en mai dernier, a considerer le 
dialogue des civilisations comme un des outils de la 
diplomatic preventive. C’est ainsi que nous affirmons 
aujourd’hui que le dialogue, la communication et 
l’ouverture a l’autre sont les armes les plus importantes 
pour affronter le fanatisme, l’extremisme, les prejuges 
et la haine. 

Ainsi, il est naturel de promouvoir la culture de la 
paix pour eviter les conflits. Dans le preambule a 
l’Acte constitutif de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’education, la science et la culture, il est dit que 
les fondations de la paix se construisent dans les esprits 
des hommes et des femmes, mais il est certain que la 
culture de la paix ne peut etre separee de la culture de 
la justice, car sans la justice, il ne peut y avoir une 
paix reelle et durable. 

Parler et discuter de la diplomatic preventive est 
plus facile que l’appliquer. Et les livres d’histoire 
enregistrent, sinon glorifient parfois, les guerres et les 
malheurs que les chefs occasionnent, plus qu’ils 
n’enregistrent les guerres et les malheurs que les chefs 
parviennent a eviter. 

Nous devons unir nos efforts afin d’instaurer un 
monde regi par le respect de l’egalite, de la justice et 
d’autrui. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

J’invite maintenant le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Une 
fois de plus, la diplomatic preventive est d’actualite. Je 
suis reconnaissant a la presidence libanaise de 
l’occasion qui nous est offerte de faire le bilan et de 
decider de la voie a suivre a l’avenir. Je voudrais 
egalement remercier le Nigeria, qui a contribue a 
revitaliser nos efforts et a recentrer notre debat sur 
cette question pendant sa presidence en juillet 2010. 
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Lorsque j’ai pris mes fonctions il y a pres de cinq 
ans, j’ai bien compris que nous devions porter a un 
niveau sans precedent notre capacite d’action precoce 
et preventive face a des menaces emergentes. En me 
fondant sur les idees et les realisations de mes 
predecesseurs, j’ai constate qu’il y avait un potentiel 
important inexploite qui nous permettrait d’obtenir 
plus des resultats grace a la diplomatic preventive. 
Nous nous sommes employes a renforcer nos missions 
a l’etranger, a donner plus de moyens a nos envoyes et 
a leurs equipes, a ameliorer nos competences, a 
approfondir nos partenariats et a restructurer le 
Departement des affaires politiques pour transformer 
cette vision en realite. 

Aujourd’hui, la diplomatic preventive est exercee 
par toute une serie d’acteurs, y compris des 
organisations regionales et des organisations de la 
societe civile, qui ont recours a une gamme plus large 
d’outils plus novateurs. La prevention jouit dans le 
monde d’un appui de plus en plus important, qui 
s’accompagne de la creation de nouvelles capacites de 
prevention au sein d’organisations multilaterales et 
dans les Etats Membres. Le rythme, l’intensite et la 
professionnalisation de plus en plus accrue de nos 
efforts de prevention commencent a porter des fruits. 
Nous avons eu recours a la diplomatic pour permettre 
le deroulement pacifique du referendum au Soudan et 
la transition democratique en Guinee et pour mettre fin 
a la violence au Kenya et au Kirghizstan. De 
l’Afghanistan au Moyen-Orient, en passant par 
l’Afrique de l’Ouest, le Soudan et la Somalie, nos 
missions deploient des efforts de diplomatic au 
quotidien, contribuant ainsi a appuyer des processus 
politiques, de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix complexes. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire. Des 
conflits violents continuent a faire payer un tribut 
revoltant aux individus, aux societes et aux economies. 
Chaque jour, nous voyons le prix impose par l’echec de 
la prevention. En depit de recents progres, la 
diplomatic preventive continue de buter sur de grands 
aleas et de nombreuses difficultes. A cet egard, la 
volonte politique est un facteur crucial. Si les parties 
ne veulent pas la paix ou ne sont pas disposees a faire 
des concessions, il est extremement difficile de les 
persuader ou de leur imposer la paix de l’exterieur. 

C’est pour cette raison et d’autres que nous 
connaissons bien, que nous sommes souvent incapables 
d’agir avant qu’une situation ne se deteriore 


visiblement. Cependant, cela ne doit pas nous 
empecher d’essayer de resoudre les tensions sous- 
jacentes, et quand un conflit eclate, d’empecher qu’il 
ne se propage et d’en attenuer les degats. 

Mon rapport (S/2011/552) met en relief plusieurs 
nouveaux domaines requerant l’attention. 
Premierement, nous devons donner la priorite a 
Faction precoce. Trop souvent, nous nous retrouvons 
en train d’essayer de gerer desesperement des 
situations d’urgence qui n’auraient pas du echapper a 
notre controle des le depart. Il nous incombe a tous - 
les Etats Membres, les organisations regionales et 
l’ONU - d’agir rapidement et de fa<;on decisive. Le 
Conseil de securite peut faire beaucoup pour s’attaquer 
a une menace qui se dessine, qu’il soit ou non 
officiellement saisi de la situation en question, 
justement pour eviter que cette situation ne soit 
finalement inscrite a son ordre du jour. Moi-meme ou 
mes representants, nous intervenons pratiquement 
chaque jour au Conseil pour parler des conflits que 
nous essayons de regler. 

Deuxiemement, nous devons continuer a investir 
dans les femmes et les hommes qui menent nos efforts 
de diplomatic preventive sur le terrain et leur donner 
davantage de moyens. 

Troisiemement, s’il est vrai que la prevention des 
conflits est de loin moins couteuse que leur reglement 
et que c’est l’un des investissements les plus 
intelligents et les plus rentables que nous pouvons 
faire, il n’en reste pas moins qu’elle a besoin 
d’investissements adequats pour produire des resultats. 
En meme temps, nous continuerons a maximiser 
l’impact des ressources dont nous disposons deja. 

Quatriemement, nous devons renforcer davantage 
nos partenariats strategiques avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Face a des situations de 
crise, nous devons etre en mesure de determiner 
rapidement qui peut faire quoi pour nous aider. Parfois, 
la diplomatic preventive consiste a amener la 
communaute intemationale a s’exprimer d’une seule 
voix. Le Conseil de securite a un role clef a jouer a cet 
egard. 

Enfin, nous devons continuer a appuyer les 
institutions et les mecanismes nationaux de mediation 
et de dialogue. Il est essentiel de faire participer les 
organisations de la societe civile aux efforts de 
prevention, en particulier les femmes et les jeunes qui 
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peuvent donner l’impulsion pour des changements 
pacifiques. 

La diplomatic preventive peut ne pas s’averer 
efficace dans toutes les situations. L’incertitude, les 
risques et les defis en constante evolution sont monnaie 
courante dans ce domaine. Cependant, je suis 
fermement convaincu qu’une meilleure diplomatic 
preventive n’est pas une option, mais une necessity. La 
prevention demeurera une priorite fondamentale de 
mon deuxieme mandat de Secretaire general. Je compte 
sur le soutien des Etats Membres, des organisations 
regionales, de la societe civile et d’autres partenaires. 
Je sais que c’est ce qu’ils attendent de moi, et c’est ce 
que les populations du monde entier attendent de 
l’ONU. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

J’invite maintenant S. E. M. Juan Manuel Santos 
Calderon, President de la Republique de Colombie, a 
prendre la parole. 

Le President Santos Calderon {parle en 
espagnol ) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous feliciter d’assumer la presidence du Conseil de 
securite et de presider la presente seance de haut 
niveau, ce qui montre l’attachement de votre 
gouvemement aux nobles objectifs de la paix et du 
bien-etre mondial. Je remercie egalement le Secretaire 
general de son rapport tres utile (S/2011/552) et de son 
expose d’aujourd’hui, qui nous informent des efforts 
que l’ONU deploie en matiere de diplomatic 
preventive. 

La Colombie se felicite avec gratitude de 
constater que le theme principal choisi pour le debat du 
Conseil est la prevention des conflits au moyen de 
voies pacifiques, comme le prevoit la Charte des 
Nations Unies. Notre tache aujourd’hui est de veiller a 
ce que les moyens de prevention et de reglement des 
conflits soient de plus en plus souples et efficients. 
Nous ne saurions sous-estimer aucun de ces moyens; 
tous ont des avantages et ont un objectif commun. 

Toutefois, je voudrais souligner l’utilite de 
certains de ces moyens, notamment les «moyens 
informels » de reglement de conflits, en particulier les 
bons offices et la mediation. Les avantages de la 
mediation sont evidents dans la pratique intemationale. 
Le mediateur doit jouir de la confiance des parties, 
sinon le processus ne peut pas demarrer. Voila pourquoi 


la mediation ne commence que lorsqu’il existe des 
conditions propices a des accords. 

Une des experiences les plus recentes en la 
matiere dans notre region fut precisement la mediation 
menee par la Colombie et le Venezuela en vue de la 
reintegration du Honduras dans l’Organisation des 
Etats d’Amerique - ce qui a ete fait - et pour 
contribuer a regler la crise qui a eclate dans ce pays en 
2009. 

Aujourd’hui, plus que jamais, les dirigeants 
reconnus de diverses institutions, les Gouvemements et 
les hautes personnalites au niveau regional et mondial, 
ont la possibilite de contribuer a la paix au moyen des 
bons offices et de la mediation. Les organisations 
intemationales doivent faciliter et promouvoir ces 
processus. Bien entendu, nous parlons ici de processus 
de mediation entre Etats, dans le cadre desquels l’ONU 
s’acquitte de son mandat, et non face a des acteurs 
illegaux qui agissent en dehors du systeme et contre 
celui-ci. Nous parlons d’une mediation efficace, 
assortie d’objectifs et de delais, qui sert a mettre fin 
aux conflits et non a les perpetuer. 

Nous sommes d’accord avec ce que dit le 
Secretaire general dans son rapport de 2009 
(S/2009/189) et sommes etonnes nous aussi de ce que 
malgre son efficacite averee dans le reglement des 
differends, la pratique de la mediation ait fait l’objet 
d’une attention et d’un appui tres peu importants de la 
part du systeme des Nations Unies. C’est pourquoi 
nous nous felicitons que l’Assemblee generale ait 
recemment adopte une resolution (resolution 65/283) 
qui renforce le role de la mediation dans la prevention 
et le reglement des conflits. Ce document est appele a 
devenir une veritable feuille de route en la matiere. 

En matiere de conflits intemationaux comme en 
matiere de sante, il vaut toujours mieux prevenir que 
guerir. Le meilleur moment pour regler un differend est 
lorsqu’il eclate, avant qu’il ne degenere. C’est 
pourquoi l’intervention rapide de l’ONU ou des 
organisations regionales ainsi que les bons offices de 
pays de la region concemee sont determinants en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. 

Je tiens notamment a souligner 1’importance du 
role que peuvent jouer les organisations regionales 
dans de tels contextes, comme le prevoit le Chapitre 
VIII de la Charte et comme le Conseil de securite l’a 
reconnu a maintes occasions, la plus recente etant 
precisement notre seance d’aujourd’hui. 


1-50917 





S/PV.6621 


Quand le Conseil de securite agit au titre du 
Chapitre VII, c’est que le differend a deja pris des 
proportions telles qu’il est devenu plus complexe et 
plus difficile a regler, au point d’autoriser le Conseil a 
imposer des sanctions et a recourir a la force. L’ideal 
serait de ne pas avoir a invoquer le Chapitre VII, et 
c’est pourquoi nous devons tous tout faire pour 
renforcer la diplomatic preventive et la rendre plus 
agile et plus efficace. 

La Charte nous foumit tous les outils necessaires 
pour cela, comme par exemple les negociations 
directes, les bons offices, la mediation, les enquetes, la 
conciliation, l’arbitrage et le reglement judiciaire, mais 
elle offre egalement la possibilite d’encourager les 
parties a recourir a ces memes outils pour regler leurs 
differends et de suggerer ou de recommander des 
processus de reglement. Nous n’avons qu’a decider de 
faire appel a ces instruments et a ces pouvoirs. 

Je termine en appelant le Conseil a s’acquitter de 
ses responsabilites en se projetant sur le long terme. 
Sortons de leurs tiroirs tous les instruments de 
prevention et de reglement des conflits enumeres au 
Chapitre VI de la Charte et mettons-les en pratique. 

Plus de prevention et moins d’intervention, tel 
doit etre notre objectif et telle est la proposition et 
l’invitation que lance la Colombie. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Jacob Zuma, President 
de l’Afrique du Sud. 

Le President Zuma {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque ce debat opportun, qui nous permet 
d’envisager de nouveaux moyens de renforcer et de 
consolider la diplomatic preventive. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de sa declaration et du 
rapport (S/2011/552) qui vient l’etayer. 

Selon nous, le theme du sommet du Conseil de 
securite de cette annee complete le theme choisi pour 
la soixante-sixieme session de l’Assemblee generale, a 
savoir « Le role de la mediation dans le reglement des 
differends par des moyens pacifiques ». Cela prouve 
que l’ONU tout entiere est determinee a promouvoir 
les buts et principes fondamentaux enonces dans la 
Charte. La diplomatic preventive est consacree par la 
Charte des Nations Unies. L’Article 33 traite 
directement du reglement pacifique des differends. 


En 2005, a l’occasion du Sommet mondial, les 
dirigeants de la planete ont reaffirme ce principe dans 
la Declaration du Millenaire en affirmant: «Nous 
sommes resolus a instaurer une paix juste et durable 
dans le monde entier conformement aux buts et aux 
principes enonces dans la Charte » ( resolution 60/1 de 
l ’Assemblee generale, par. 5). 

Aujourd’hui, nous sommes reunis une nouvelle 
fois au Conseil pour renouveler notre attachement a ce 
noble objectif qu’est la paix intemationale et a sa 
realisation grace a la diplomatic preventive. De fait, le 
Conseil a deja reaffirme a de nombreuses reprises la 
necessite de recourir a la diplomatie preventive. En 
juillet dernier, sous la presidence du Nigeria, le Conseil 
a reconnu 1’importance que revetait le reglement 
pacifique des differends. En septembre de l’annee 
demiere, sous la presidence de la Turquie, le sommet 
du Conseil a souligne « qu’il est important d’utiliser 
les outils de diplomatie preventive, de retablissement 
de la paix, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix de maniere globale et coherente pour creer les 
conditions d’une paix durable» ( voir 

S/PRST/2010/18). 

II est indeniable que les initiatives de diplomatie 
preventive coutent moins cher que de deployer des 
soldats de la paix une fois qu’un conflit a eclate. La 
diplomatie preventive est done un outil efficace a notre 
disposition. Mais pour donner des resultats, elle doit 
beneficier d’un apport durable de ressources. Ainsi 
l’ONU pourra prevoir et mobiliser en temps opportun 
et en quantite suffisante des ressources humaines et 
fmancieres pour reagir aux situations qui risquent de 
degenerer en conflit. 

Nous nous felicitons des progres que l’ONU a 
deja enregistres grace a toute une serie d’initiatives. Je 
pense notamment aux bons offices du Secretaire 
general, aux envoyes speciaux, a la mise au point d’un 
systeme d’alerte rapide, au deployment de missions 
politiques speciales et a la mise en place du Groupe de 
l’appui a la mediation, au deployment d’equipes de 
pays et a la creation de bureaux regionaux, mais aussi a 
d’autres initiatives diplomatiques de prevention des 
conflits. 

Ces initiatives jouent un role fondamental dans la 
prevention des conflits, mais nous estimons que 
beaucoup peut encore beaucoup etre fait, notamment 
en tirant parti des capacites et de l’experience 
incomparables des organisations regionales. Le Conseil 
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de securite a souvent insiste sur l’importance des 
partenariats entre FONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts entrepris par des organisations comme 
l’Organisation des Etats americains, l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud et l’Union africaine, 
pour n’en citer que quelques-unes. 

S’agissant, specifiquement, de l’Union africaine, 
il importe de relever que depuis sa creation, en 2002, 
elle a etabli et consolide une architecture globale de 
paix et de securite, architecture fondee sur la 
conception que la diplomatic preventive, la 
reconstruction au lendemain des conflits et le 
developpement sont trois elements absolument 
essentiels pour 1’elimination des conflits sur notre 
continent. Ces mecanismes mis en place par l’Union 
africaine temoignent de la determination de notre 
continent a relever de fa<;on systematique les defis en 
matiere de paix et de securite. 

L’Union africaine a egalement fait d’immenses 
progres dans la mise au point de ses systemes d’alerte 
rapide, qui lui permettent de determiner quels sont les 
pays qui risquent de plonger ou de replonger dans un 
conflit. Ces mecanismes represented pour 
l’organisation un moyen d’eviter qu’un conflit n’eclate. 
Toutefois, pour que ces systemes soient efficaces, il 
faut que l’alerte rapide soit suivie d’une intervention 
rapide. 

Dans notre sous-region, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe continue de jouer 
un role critique en ce qui conceme la paix et la stabilite 
de la sous-region. A cet egard, son Organe charge des 
politiques, de la defense et de la securite a entrepris de 
nombreux efforts de prevention destines a etouffer dans 
l’ceuf des conflits potentiels. Il a aussi consacre 
beaucoup d’energie et de ressources au reglement des 
conflits par le dialogue et la mediation, comme a 
Madagascar. 

De plus, il est essentiel que les efforts aussi bien 
de l’Union africaine que des nombreuses organisations 
sous-regionales qui agissent partout en Afrique dans le 
domaine de la diplomatic preventive soient respectes et 
appuyes par les Nations Unies et l’ensemble de la 
communaute intemationale. De fait, le Conseil de 
securite a adopte plusieurs decisions dans lesquelles il 
exprime son intention d’etablir un solide partenariat 
avec l’Union africaine a cet egard. 


Or, au cours de ces demiers mois, nous avons vu 
ce partenariat vaciller, lorsque l’Union africaine a ete 
contrecarree dans ses efforts de diplomatic preventive, 
comme en Cote d’Ivoire, au Soudan et en Libye. 
Particulierement dans le cas de la Libye, l’initiative de 
l’Union africaine visant a trouver une issue politique 
plutot que militaire a la crise libyenne a ete 
deliberement battue en breche en depit de la decision 
retenue dans la resolution 1973 (2011) d’appuyer la 
feuille de route de l’Union africaine. De tels exemples 
flagrants d’irrespect des initiatives regionales sont 
susceptibles d’ebranler la confiance que mettent les 
organisations regionales dans le mediateur impartial et 
tres respecte que constitue l’Organisation des Nations 
Unies en temps de conflit. 

Si la prevention des conflits reste principalement 
du ressort des Etats Membres, la societe civile a aussi 
un role a jouer. En outre, il est imperatif que la 
communaute intemationale, et l’Organisation des 
Nations Unies en particulier, foumissent un appui aux 
mecanismes locaux et nationaux de prevention des 
conflits. Ces efforts peuvent etre menes sans invalider 
les importants principes de la souverainete nationale, 
de F integrity territoriale et de l’independance politique 
des Etats. 

Il y a plus important encore : nous ne devons pas 
oublier le lien qu’il y a entre developpement et 
securite. La prevention sera optimale lorsqu’on 
parviendra a remedier efficacement aux causes 
profondes des conflits. Comme nous le rappelle le 
Rapport sur le developpement dans le monde 2011 sur 
les conflits, la securite et le developpement, les causes 
profondes des conflits sont dans la majorite des cas 
liees soit a la rarete des ressources, soit a un 
developpement inegal, soit a la distribution de 
ressources souvent insuffisantes. 

Pour que la communaute intemationale puisse 
s’attaquer efficacement a ces causes, il est necessaire 
d’ameliorer et de renforcer la cooperation et la mise en 
commun de l’information entre le Conseil de securite 
et les autres organes de FONU, tels que la Commission 
de consolidation de la paix. De meme, il est 
fondamental d’ameliorer la coherence, la coordination 
et l’interaction entre les differents organes de FONU et 
d’autres organisations intemationales telles que les 
institutions financieres intemationales. Par ailleurs, il 
est souhaitable que les Etats Membres precedent a des 
echanges d’experiences aux fins du renforcement de la 
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capacite des Nations Unies en matiere de prevention 
des conflits. 

II n’existe pas de panacee en matiere de 
diplomatic preventive en periode de conflit. Nous 
devons etre prets a examiner les elements d’importance 
pouvant contribuer a la prevention des conflits, tels que 
Forientation culturelle, les preferences locales et le 
savoir-faire local lorsque nous ‘elaborons des strategies 
en matiere de diplomatic preventive. 

A cet egard, la participation pleine et effective 
des femmes a tous les niveaux et a toutes les etapes de 
la prevention des conflits ainsi que dans tous les 
aspects du reglement pacifique des differends revet une 
importance critique. Par consequent, nous nous 
felicitons, encore une fois, de la creation de l’Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, qui incarne la 
reconnaissance au niveau institutionnel de la necessite 
de renforcer le role des femmes a tous les niveaux de la 
vie et de la societe, y compris celui de la diplomatic 
preventive. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud appuie le projet 
de declaration presidentielle dont nous sommes saisis, 
qui constitue, selon nous, une contribution de poids a 
nos efforts de diplomatic preventive et a la mise en 
oeuvre par le Conseil de son mandat de maintien et de 
preservation de la paix et de la securite intemationales. 

Le President (parle en arabe ) : J’invite a present 
le President de la Republique federale du Nigeria, 
S. E. M. Goodluck Ebele Jonathan, a prendre la parole. 

Le President Jonathan {parle en anglais ) : Au 
nom du Gouvemement et du peuple nigerians, je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion des plus importantes consacree 
a l’examen des efforts que deploie l’Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de la prevention des 
conflits. Le Nigeria estime qu’il s’agit d’un sujet d’une 
importance cruciale pour toute l’humanite. Je tiens 
egalement a feliciter le Secretaire general des efforts 
inlassables qu’il deploie a cet egard, ainsi que de son 
rapport incisif et complet (S/2011/552), un document 
precieux en ce qu’il presente des arguments 
convaincants concemant tous les aspects de la 
diplomatic preventive. 

Le Nigeria a organise le debat public sur la 
diplomatic preventive en juillet 2010 (voir S/PV.6360), 
parce qu’il etait profondement inquiet de constater que 


la nature des conflits etait en train de depasser notre 
capacite collective d’y repondre efficacement. Pendant 
tres longtemps, la communaute intemationale a 
accorde peu d’attention a la mediation et a la 
diplomatic preventive. Nous avons beaucoup trop mis 
l’accent sur la dimension militaire de la paix et de la 
securite, y consacrant beaucoup trop de ressources, 
sans nous attaquer aux causes profondes des conflits. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
montre que cette tendance n’etait pas tant le fait de ne 
pas avoir recouru aux strategies de prevention, mais 
surtout le resultat d’un manque de ressources et de 
coordination. Le defi immediat qui se pose a nous 
consiste a trouver le moyen de repondre a ces questions 
cruciales. 

Au fil des ans, l’Afrique a pese de tout son poids 
politique pour que des strategies de diplomatic 
preventive soient mises en oeuvre grace a la creation de 
mecanismes d’alerte precoce et de mediation. L’Union 
africaine, par l’entremise du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, a pris des mesures 
audacieuses et elabore un cadre de diplomatic 
preventive. 

Au niveau sous-regional, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a 
egalement fait d’enormes progres dans ce domaine, 
principalement grace a la mise en oeuvre systematique 
de son cadre de prevention des conflits, qui repose sur 
la diplomatic et sur des mecanismes d’etablissement 
des faits et d’alerte precoce. II est done imperatif que 
ces efforts, deployes aux niveaux regional et sous- 
regional, soient etayes financierement et 
techniquement par la communaute intemationale et par 
le systeme des Nations Unies. 

Aujourd’hui, un certain nombre de points de 
contact efficaces ont ete mis en place au sein du 
systeme des Nations Unies pour faciliter une telle 
collaboration, en particular par l’intermediaire des 
envoyes speciaux du Secretaire general, du 
Departement des affaires politiques, des bureaux 
regionaux de l’ONU et de la Commission de 
consolidation de la paix. Comme le Secretaire general 
1’a fait justement observer, le travail entrepris avec les 
partenaires concemes a permis de creer un 
environnement propice a l’apaisement des tensions, au 
renforcement des capacites pour realiser des 
interventions de pointe et a la promotion du dialogue. 
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Le Nigeria a, pour sa part, mobilise des 
ressources pour soutenir la campagne en faveur de la 
diplomatic preventive, en particular dans notre sous- 
region, ou nous recourons desormais a la diplomatic 
preventive pour regler les questions complexes 
resultant de conflits armes. 

II est done encourageant de noter que le 
Secretaire general a mis sur pied un comite directeur 
charge d’examiner les mesures qui permettront de 
renforcer la cooperation de tout le reseau des acteurs 
de la diplomatic preventive. Concretement, la 
diplomatic preventive est souvent plus efficace 
lorsqu’elle est menee en coulisses, surtout bien avant 
que les tensions ne s’amplifient au point d’exploser. 
Nous croyons qu’il est possible de renforcer la 
prevention des conflits aussi bien au niveau theorique 
que pratique; nous pouvons normaliser notre approche 
des missions politiques et de maintien de la paix afin 
de refleter l’importance strategique de la diplomatic 
preventive. 

Puisque la responsabilite premiere de ce Conseil 
consiste a maintenir la paix et la securite 
intemationales, son travail en matiere de gestion de la 
paix et de la securite intemationales doit etre aborde 
sous Tangle de la diplomatic preventive. Nous 
reduirons considerablement les risques de conflit, si 
nous sommes capables d’aider les nations et les 
communautes a reconstruire leur tissu social et 
institutionnel, et si nous sommes en mesure de nous 
atteler a la tache sans cesse renouvelee consistant a 
offrir des perspectives d’avenir et des moyens de 
subsistance aux individus. De maniere directe et 
indirecte, nous pouvons prevenir les conflits. 

Le President (parle en arabe) : J’invite 
maintenant S. E. M. Ali Bongo Ondimba, President de 
la Republique gabonaise, a prendre la parole. 

Le President Ondimba : Dans un monde 
toujours en proie aux conflits, la diplomatic preventive 
est une question cruciale et porteuse d’espoir, a 
laquelle mon pays attache enormement de prix. Aussi, 
je tiens, Monsieur le President, a louer l’heureuse 
initiative de votre pays, le Liban, d’organiser le present 
debat. Je salue la participation effective de plusieurs 
eminentes personnalites a ce debat. Je remercie le 
Secretaire general de l’ONU, M. Ban Ki-moon, de son 
rapport (S/2011/552), et lui sais gre de sa riche 
contribution. 


Le monde a connu ces deux demieres decennies 
une recrudescence de conflits armes que Ton croyait 
disparaitre a la fin de la guerre froide. Ces 
affrontements, intraetatiques pour la plupart, et 
d’origine parfois ethnico-religieuse, ont fait plusieurs 
milliers de victimes et de deplaces internes. Ils ont 
aussi cause des degats materiels importants au tissu 
economique, et hypotheque des espoirs de 
developpement. Face a cette situation, l’ONU a, depuis 
la publication en 1992 de TAgenda pour la paix par 
l’ancien Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, 
defini de maniere precise son role et ses attributions 
dans le reglement des situations de crise. Ce role 
integre tant les operations de maintien de la paix que la 
diplomatic preventive. 

Au Sommet mondial de 2005, nous avons 
solennellement renouvele notre engagement a 
promouvoir une culture de la prevention des conflits 
armes, pour relever efficacement les defis 
interdependants de la securite et du developpement. A 
cet effet, nous avons estime qu’il etait essentiel de 
renforcer les moyens de l’Organisation des Nations 
Unies pour la prevention des conflits armes. 

Le Conseil de Securite a, quant a lui, aux termes 
de sa resolution 1625 (2005), souligne la necessite 
d’adopter une strategic globale de prevention des 
conflits armes qui prend en compte leurs causes 
profondes. Dans cette perspective, il nous a fallu 
renforcer et developper des partenariats strategiques, 
veiller au developpement des mecanismes de 
prevention et affecter des ressources a la diplomatic 
preventive. Mais il nous faut faire davantage. 

Notre securite collective commande une plus 
grande mobilisation de nos efforts communs. Dans ce 
sens, il parait plus que necessaire de renforcer les 
partenariats deja existants en matiere de prevention des 
conflits. La prise en compte de cet imperatif par l’ONU 
ces demieres decennies nous semble encourageante. 
C’est le lieu de saluer l’envoi, de plus en plus frequent, 
de mediateurs, d’emissaires et de missions de paix 
conjoints ONU/Union Africaine, comme cela a ete le 
cas pour le Soudan. Ce genre de partenariat, prevu au 
titre du Chapitre VIII de la Charte de notre 
Organisation, merite d’etre developpe. En effet, la 
bonne connaissance du terrain dont beneficient les 
arrangements regionaux se revele un atout non 
negligeable pour la reussite des actions menees dans le 
cadre de la diplomatic preventive. 
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Nous estimons par ailleurs que l’ONU et les 
organisations regionales peuvent largement mettre a 
contribution les mecanismes traditionnels de 
prevention des conflits. Nous gagnerons egalement a 
impliquer davantage la societe civile, et 
particulierement les organisations feminines, dans la 
prevention et le reglement des differends. 

Pour ce qui est du soutien aux mecanismes 
regionaux de prevention, nous insistons pour que 
l’ONU, par le biais notamment de son Bureau aupres 
de l’Union Africaine, contribue au renforcement de 
1’architecture africaine de maintien de la paix au sein 
de laquelle les mecanismes de prevention doivent 
occuper une place de choix. A cet egard, il 
conviendrait d’assister les organisations regionales 
dans leurs efforts pour renforcer leurs systemes d’alerte 
rapide. Ces systemes constituent d’importants outils de 
prevention des conflits pour peu que detection precoce 
rime avec rapidite dans l’action, comme lors des crises 
au Kenya et a Madagascar. 

Dans une large mesure, le succes de la prevention 
des conflits dependra aussi de l’utilisation de tous les 
avantages qu’elle offre et de la prise en compte des 
specificites de chaque situation de conflit. Nous 
demeurons persuades qu’investir dans la prevention 
des conflits, tout comme dans la mediation, l’analyse et 
1’evaluation des risques de conflits, contribuera 
significativement a eviter que les differends se 
transforment en confrontations armees. L’action de la 
Commission de consolidation de la paix a l’endroit des 
pays sortant de conflits, participe d’ailleurs de cette 
demarche. 

En Afrique centrale, nous avons mis en place non 
seulement des canaux de concertation dans le cadre des 
mesures de confiance, mais egalement un mecanisme 
sous-regional de detection des signes avant-coureurs de 
conflit denomme Mecanisme d’alerte rapide de 
l’Afrique centrale (MARAC), dont mon pays abrite le 
siege. Nous ferons en sorte que cet outil etablisse un 
veritable partenariat avec le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, principalement 
dans l’appui au renforcement des capacites des pays de 
la sous-region dans le domaine de la prevention des 
conflits. 

La performance de nos systemes de diplomatic 
preventive doit reposer sur des ressources humaines 
renforcees. Les actions de diplomatic preventive 
doivent egalement beneficier de financements 


previsibles si l’on veut maximaliser les chances de 
reussite. En effet, la diplomatic preventive represente 
une solution d’avenir plus sure et moins onereuse que 
les operations de maintien de la paix. 

Nous nous felicitons de ce que les institutions 
fmancieres et d’integration economique apprehendent 
desormais l’interdependance entre paix et 
developpement. A cet effet, il importe de renforcer les 
partenariats avec elles, afin qu’elles participent de 
maniere plus consequente aux efforts diplomatiques de 
prevention des conflits. La publication par la Banque 
mondiale d’un ouvrage consacre a cette question 
temoigne, de fa9on eloquente, de l’interet que portent 
les partenaires de developpement aux questions de paix 
et de securite. 

Pour produire les resultats escomptes, nos efforts 
de diplomatic preventive exigeront des parties a un 
litige une volonte manifeste, sinon un engagement reel, 
en faveur d’une solution politique a un differend. 
L’arbitrage des instances judiciaires intemationales 
peut etre egalement envisage pour peu que les parties 
veuillent y recourir et en respecter le reglement, 
comme l’ont d’ailleurs fait le Nigeria et le Cameroun 
dans 1’affaire de Bakassi. 

Pour terminer, en depit de toutes les pistes de 
solutions que nous pouvons sonder pour detecter les 
conflits potentiels, nos reussites risqueraient d’etre 
limitees si un accent particulier n’etait pas mis sur la 
necessite de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. Les gouvemements doivent, tout en 
developpant leurs propres mecanismes nationaux de 
prevention, avoir le courage de maintenir un dialogue 
permanent avec toutes les forces vives au plan national 
et respecter les regies de bonne gouvernance. La paix, 
la cohesion et la stabilite de nos Etats sont aussi a ce 
prix. 

Le President (parle en arabe ): J’invite 
maintenant le Premier Ministre de la Republique 
portugaise, S. E. M. Pedro Passos Coelho, a prendre la 
parole. 

M. Coelho (Portugal) (parle en portugais, texte 
anglais fourni par la delegation ): Je tiens tout d’abord 
a vous feliciter, Monsieur le President, de l’accession 
du Liban a la presidence du Conseil de securite et de 
l’organisation du present debat. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son excellent rapport 
(S/2011/552) qui nous propose des pistes concretes 
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pour accroitre l’efficacite du Conseil de securite en 
matiere de prevention. 

Nous examinons aujourd’hui une question d’une 
grande actualite. II existe un large consensus sur les 
merites et l’utilite d’une « culture de la prevention » 
permettant d’identifier des crises avant qu’elles ne se 
transforment en conflit, avec les couts humain et 
materiel qu’impliquent toujours ces conflits. Le 
moment est done venu de traduire ce consensus en 
actions concretes qui permettront a l’avenir au Conseil 
de securite d’utiliser, de maniere plus efficace et plus 
systematique, les instruments de prevention dont il 
dispose. 

La communaute intemationale se trouve face a de 
nouveaux obstacles a la coexistence pacifique entre les 
peuples, qui menacent la stability de regions entieres. 
Parce que le Portugal est conscient du role central joue 
par le Conseil de securite dans ce domaine, la 
delegation du Portugal a prevu d’inscrire a l’ordre du 
jour du Conseil, dans le cadre de sa presidence de 
novembre prochain, un debat consacre aux nouveaux 
obstacles a la paix et a la securite intemationales. Nous 
entendons promouvoir une vision integree qui tienne 
compte des nombreux defis que nous allons devoir 
relever au XXI e siecle. 

Aujourd’hui, nul ne remet en cause les liens qui 
existent entre ces defis. La securite est desormais 
egalement liee au developpement durable, au climat, a 
l’energie, aux epidemies, a la securite alimentaire ainsi 
qu’a l’acces a l’eau et aux produits de base. En somme, 
ce que nous considerions comme les « racines » d’un 
conflit est desormais tres apparent aujourd’hui, avec 
des repercussions plus directes proportionnellement sur 
notre securite et notre bien-etre. Mais il importe 
egalement de signaler les experiences positives en 
matiere de partage des ressources naturelles. Le 
Portugal possede quant a lui ce type d’experience, avec 
sa gestion commune des ressources en eau avec son 
voisin, l’Espagne. 

L’ONU represente le cadre par excellence pour 
debattre du concept general de la securite. Nous 
considerons par consequent que nos discussions 
d’aujourd’hui contribueront a enrichir notre debat de 
novembre prochain. Le principe de diplomatic 
preventive est au cceur de la politique etrangere du 
Portugal. Nous avons activement appuye les initiatives 
du Conseil de securite visant a promouvoir une 
meilleure comprehension des causes des conflits et a 


envisager les options permettant de surmonter ces 
obstacles, comme cela a ete le cas, par exemple, pour 
les tensions entre l’Ethiopie et l’Erythree. 

Nous cherchons a ce que de telles initiatives 
refletent egalement le caractere prioritaire que nous 
accordons egalement a la defense et a la promotion des 
droits de l’homme, aux questions humanitaires et a la 
protection des civils. Et nous voulons realiser tout cela 
en pronant une etroite cooperation avec les 
organisations non gouvemementales et une meilleure 
coordination des efforts entre les missions des Nations 
Unies, l’Union europeenne et l’Union africaine. C’est 
cette conception integree de la securite, fondee sur la 
complementarite, la synergie et la cooperation, qu’il 
faut promouvoir pour renforcer la coherence du 
systeme international. 

Monsieur le President, nous apprecions au plus 
haut point le document de reflexion des plus utiles 
presente par votre delegation (S/2011/570, annexe) et 
qui reprend tous les points essentiels de ce debat, y 
compris la necessite d’identifier les facteurs de 
tensions, qu’ils soient politiques, culturels, 
socioeconomiques ou environnementaux. 

L’ONU dispose des moyens de promouvoir la 
detection rapide des conflits et l’alerte precoce et 
d’empecher ainsi qu’un probleme ne degenere en 
conflit complexe. Je considere qu’il est necessaire 
d’affmer les liens qui existent entre les nombreux 
organes et organisations competents pour promouvoir 
une culture de la prevention permettant de maintenir et 
de consolider la paix de fa9on integree plutot que 
sequentielle. 

La diplomatic preventive, le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix constituent les trois volets 
indissociables d’un triptyque permettant de garantir la 
construction d’une paix durable. Il ne suffit pas de 
retablir la paix; il faut egalement l’aider a prendre 
racine et a se developper. Cette tache est sans aucun 
doute plus difficile, en particulier parce qu’elle est 
intimement liee a l’etat de droit et au developpement 
socioeconomique. La securite et le developpement 
sont, pourtant, les deux faces de la meme medaille. 

Dans ce contexte, je voudrais relever le role de la 
Commission de consolidation de la paix, a l’origine de 
laquelle le Portugal est fier d’avoir ete. Le processus 
d’examen de 2010 de la Commission de consolidation 
de la paix en a clairement souligne la dimension 
preventive. La Commission a joue un role central en 
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etablissant le lien entre la paix et la securite, le 
developpement economique et social et l’action 
humanitaire. En temoignent concretement par exemple 
les formations par pays de la Commission de 
consolidation de la paix pour l’Afrique de l’Ouest, dont 
fait partie le Portugal. 

Nous estimons que ce sont les operations de 
maintien de la paix qui peuvent et doivent assumer les 
premieres activites de consolidation de la paix, a savoir 
au niveau de la reforme du secteur de la securite, de la 
justice et du systeme penitentiaire, ainsi que dans les 
processus de desarmement, de deminage et de 
reintegration. Ces mesures fondamentales viennent 
completer et renforcer la reconstruction 
socioeconomique entreprise par d’autres acteurs. 
J’estime que les experiences positives menees dans les 
Balkans et au Timor-Leste sont claires a cet egard, et 
pourraient inspirer des solutions adaptees a la situation 
en Libye. 

C’est pour ces raisons que le Portugal s’est 
efforce de poursuivre sa participation active dans les 
operations de maintien de la paix, un principe que, 
dans toute la mesure possible, nous allons continuer a 
honorer. 

J’ai souligne l’importance d’une vision integree 
de la securite, inscrite dans un cadre international de 
complementarite, de cooperation et de synergies. II est 
essentiel que les liens entre l’ONU et les autres 
organisations regionales et intemationales soient 
renforces, ce qui consoliderait, voire 
institutionnaliserait, les canaux de dialogue et de 
communication. Les actions de l’un ou de Tautre sont 
toujours renforcees quand des acteurs influents 
collaborent. La connaissance des situations et des 
acteurs sur le terrain est irrempla9able, et c’est 
pourquoi le Portugal a constamment defendu la 
participation des organisations regionales telles que 
l’Union africaine ou la Ligue des Etats arabes, afin de 
donner plus de poids a la diplomatic preventive. 

Je voudrais maintenant souligner les efforts faits 
dans le contexte de la Communaute des pays de langue 
portugaise pour renforcer le volet prevention et 
d’appuyer ceux d’entre nous qui se trouvent dans des 
situations vulnerables. 

Naturellement, l’Union europeenne a elle aussi 
un role a jouer a cet egard. La panoplie d’instruments 
dont dispose l’Union peut et doit etre utilisee en 
complement des actions de l’Organisation des Nations 


Unies, ce qui constituerait un appui mutuel aux efforts 
respectifs des deux organisations en matiere de 
diplomatic preventive. 

L’action des organisations regionales et 
intemationales dans la prevention des conflits ne 
saurait en aucun cas se substituer au principe de la 
prise en main nationale. Les capacites et les ressources 
nationales et l’appui apporte a leur consolidation 
doivent sous-tendre la diplomatic preventive, servant 
ainsi de catalyseur aux strategies nationales de 
promotion de la paix. 

En fin de compte, la responsabilite de la 
prevention des conflits incombe aux institutions 
nationales; a defaut, il existe un risque que les 
solutions trouvees manquent de coherence ou ne soient 
pas durables a long terme. La prevention des conflits 
doit egalement reposer sur une approche sans exclusive 
a laquelle les acteurs de la societe civile doivent eux 
aussi prendre part. II est important de favoriser des 
partenariats entre tous les acteurs competents : la 
societe civile, les parlements, les institutions 
academiques et les organisations de femmes et de 
jeunes, ainsi que la communaute des travailleurs et des 
entreprises. Leur presence sur le terrain, ainsi que leur 
nature et leurs objectifs intrinseques en font des agents 
particulierement utiles et adaptes pour donner l’alerte 
en cas d’eventuels conflits naissants et pour aider a 
trouver des solutions mutuellement acceptables. Leur 
implication est la meilleure garantie du succes de la 
diplomatic preventive, et c’est la, selon nous, le 
concept de securite qui doit prevaloir a l’heure de la 
mondialisation et de l’interdependance. 

Aujourd’hui, nous avons une idee beaucoup plus 
nette qu’il y a 10 ans des defis auxquels la paix et la 
securite intemationales sont confrontees. En outre, 
nous comprenons mieux les instruments necessaires 
pour relever ces defis. 

Le monde arabe traverse une transformation sans 
precedent, dont les nombreuses consequences 
geopolitiques a venir sont encore mal comprises et mal 
detunes mais transcendent sans aucun doute la seule 
dimension regionale. La reaction de la communaute 
intemationale face a cette transformation est et restera 
cruciale pour garantir la reussite des transitions 
politiques, ainsi que la paix, la stability et la securite 
intemationales. 

II m’est particulierement agreable de souligner 
que le pluralisme democratique et sans exclusive, les 
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efforts visant a renforcer la societe civile, l’ouverture 
de la societe et de l’economie, le respect de l’etat de 
droit et des droits de l’homme sont des elements 
essentiels a cette transformation. 

La diplomatic preventive s’inscrit sans aucun 
doute dans ce processus et sa pertinence est indeniable. 
C’est pourquoi je suis tres tier de prendre part a un 
debat ou nous celebrons cet etat de fait. 

Pour terminer, je voudrais renouveler et renforcer 
I’attachement du Portugal a la promotion de la paix et 
de la securite et a la poursuite de la consolidation de la 
diplomatic preventive. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a M. William Hague, Secretaire 
d’Etat britannique aux affaires etrangeres et aux 
affaires du Commonwealth. 

M. Hague (Royaume-Uni) {parle en anglais) : La 
resolution et l’effrcacite de l’Organisation des Nations 
Unies sont mises a l’epreuve des lors que des vies sont 
en danger. Lorsqu’un conflit menace d’eclater, le 
monde se toume vers l’ONU pour qu’elle oppose une 
reponse decisive pour empecher la violence, par le 
biais d’une diplomatic adaptable et creative, pour 
donner un coup d’arret aux agressions, mettre un terme 
au conflit des qu’il eclate et aider a maintenir la paix 
par la suite, et pour qu’elle soit prete a s’engager sur la 
duree afin que les pays fragiles ne retombent pas dans 
la guerre. 

Je crois que nous avons montre cette annee que 
l’ONU est capable de prendre la tete des initiatives 
visant a sauver des vies et a proteger les civils. En 
Libye, nous avons recouru a une pression 
diplomatique, economique et militaire legitime pour 
empecher qu’un regime mene une guerre contre son 
propre peuple et pour dissuader ses representants de 
commettre des crimes. Notre rapidite d’action a permis 
d’eviter une catastrophe humanitaire en sauvant la vie 
de milliers de civils. Elle a encourage de nombreuses 
personnes a abandonner le regime Kadhafi, accelerant 
ainsi sa chute, et elle a permis au peuple libyen de 
saisir l’occasion de determiner son propre avenir. 

En Cote d’Ivoire, en agissant avec l’appui 
unanime du Conseil de securite, les soldats de la paix 
des Nations Unies ont entrepris des actions militaires 
restreintes pour proteger les civils. L’Organisation des 
Nations Unies a montre qu’elle ne tolererait aucune 
attaque contre les civils ou les soldats de la paix, pas 


plus qu’elle ne tolererait les actes desesperes d’un 
dirigeant s’accrochant au pouvoir contre la volonte du 
peuple. 

Ces experiences sont riches d’enseignements 
pour nous a l’heure ou nous cherchons a ameliorer le 
role de l’ONU dans la diplomatic preventive. Le 
premier de ces enseignements est que la volonte d’agir 
est un ingredient vital de la prevention des conflits. 
Sans la volonte et l’impulsion de la communaute 
intemationale, nous risquons de faillir a notre devoir de 
defendre la paix et la securite intemationales, rassurant 
ainsi les auteurs de crimes tout en provoquant le 
desespoir chez leurs victimes. 

L’accroissement de la frequence des conflits 
internes, plutot que des conflits entre Etats, 
s’accompagne de difficultes differentes mais ne nous 
exonere pas de la responsabilite de proteger les 
populations civiles. Les effets des conflits sont 
considerables et ne se continent dans les frontieres 
nationales. Des vies sont sacrifices, des personnes sont 
deplacees, les liens commerciaux sont rompus, les 
economies sont paralysees, la criminalite et le 
terrorisme prosperent. Ces consequences pesent sur 
nous tous et nous menacent tous. 

Nous avons la responsabilite d’utiliser tous les 
moyens a la disposition des Nations Unies pour 
prevenir les conflits et veiller a ce qu’ils ne 
s’intensified pas. Nous devons encourager une paix 
durable par la mediation et le dialogue, par l’appui que 
nous pouvons apporter aux efforts locaux de prevention 
des conflits, ou par le biais de mesures plus coercitives, 
en fonction de la situation. Une action militaire peut se 
reveler necessaire, comme cela a ete le cas en Libye, 
mais elle doit etre un ultime recours et ne s’impose que 
dans des circonstances precises. Ainsi, la Grande- 
Bretagne ne souhaite pas y recourir dans le cas de la 
Syrie. 

Le deuxieme enseignement est que les actions 
visant a empecher les conflits doivent disposer d’une 
base juridique solide et attirer un appui regional, 
comme nous l’avons fait en Libye, en collaborant avec 
la Ligue des Etats arabes et en agissant sur la base 
d’une resolution de l’ONU sans equivoque. Nous 
devons egalement travailler en respectant la trame des 
societes dans lesquelles nous intervenons, en ayant 
conscience que chaque situation est unique et que nous 
ne pouvons pas imposer nos solutions. Cette legitimite 
et ce large appui, eux aussi des produits de la 
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diplomatic, doivent toujours etre dans notre ligne de 
mire, meme lorsque cela peut, a court terme, 
compliquer l’action des nations. 

Le troisieme enseignement est que nous devons 
renforcer notre capacite a anticiper et a reagir face a un 
conflit qui se dessine, et ce, au niveau tant de chaque 
pays que de l’ONU. Le Royaume-Uni attache 
desormais une grande importance a une prevention des 
conflits efficace. Cela signifie qu’il ne faut pas attendre 
que les problemes se transforment en crises, mais 
utiliser notre reseau d’ambassades comme un dispositif 
d’alerte rapide et exploiter notre role au sein des 
organisations intemationales pour aider a regler les 
differends et a generer des accords. 

Nous savons que le developpement est une 
composante indispensable de la prevention des conflits, 
c’est pourquoi la Grande-Bretagne ne reviendra pas 
d’un pouce sur son engagement a consacrer davantage 
de notre revenu national au developpement. Nous 
inscrivons dans la loi notre promesse de consacrer 
0,7 % de notre produit national a la reduction de la 
pauvrete a l’etranger, tout en veillant a ce qu’une 
portion croissante de cette depense contribue a la 
prevention des conflits. D’ici a 2015, 30 % de notre 
aide publique au developpement viendra soutenir les 
zones fragiles et touchees par un conflit. 

Au Royaume-Uni, nous recourons egalement a 
notre nouveau Conseil de securite nationale pour 
ameliorer notre capacite a anticiper les conflits, et nous 
pouvons faire part de nos analyses a d’autres. Nous 
soulignons en outre le besoin strategique de faire 
preuve de patience pour aider les Etats qui relevent 
d’un conflit. Notre experience, des Balkans 
occidentaux a la Come de l’Afrique, montre qu’une 
paix aprement gagnee doit etre preservee et non 
consideree comme acquise. Consolider la paix 
necessite souvent des generations, et done lorsque nous 
sommes engages quelque part, nous devons prendre 
garde a ne pas detoumer notre attention et nos 
ressources trop rapidement. 

Pour l’avenir, je pense que nous devons mettre a 
profit ces enseignements - volonte et direction 
politiques, legitimite intemationale et investissement 
dans la prevention des conflits - en ce qui conceme les 
defis auxquels nous sommes confrontes actuellement. 
Chaque cas de figure sera different, mais nous devons, 
dans nos efforts de prevention des conflits, faire 


preuve de souplesse et agir en fonction de nos 
capacites d’influer sur la situation sur le terrain. 

Par exemple, le Royaume-Uni estime qu’en 
Syrie, il est grand temps que le Conseil de securite 
reagisse. II est temps d’adopter une resolution exigeant 
la cessation des violences et une reforme politique 
reelle, et qui exerce des pressions efficaces sur les 
autorites syriennes a cette fin. Nous paierions 
cherement les consequences de toute inaction si nous 
decidions de fermer les yeux sur les meurtres, les 
sevices et la repression. 

En Libye, nous devons appuyer les efforts que 
fait le Conseil national de transition pour relever l’Etat 
et decider de la nouvelle voie que doit suivre le pays. 
Je me felicite de la decision prise par le Conseil la 
semaine demiere de creer une mission des Nations 
Unies en Libye. II convient maintenant de reflechir au 
role que peut jouer l’ONU dans la coordination des 
efforts internationaux, si le Gouvemement libyen le 
demande et en appui a ses propres projets. 

Au Soudan, nous devons ceuvrer plus 
efficacement a renforcer notre position de fa<;on a 
pouvoir faire face a la violence preoccupante qui fait 
rage au Darfour, dans les Etats du Kordofan meridional 
et du Nil Bleu. Et au Yemen, l’ONU doit poursuivre 
ses bons offices afin de contribuer, comme mediatrice, 
a un reglement pacifique et de mettre un terme a cette 
epouvantable periode de violence. Parallelement, nous 
devons intensifier notre action pour developper les 
capacites de diplomatic preventive de l’ONU. Cela 
passe par une plus grande cooperation entre les 
institutions des Nations Unies afin qu’elles soient en 
mesure de cemer les menaces, ainsi que par l’examen 
regulier au Conseil de securite des situations des pays a 
risque. 

Nous sommes favorables au recours croissant que 
fait l’ONU a des specialistes de la mediation et des 
envoyes speciaux et nous nous felicitons de l’appel 
lance par le Secretaire general aux fins d’accroitre le 
nombre de mediatrices de haut rang en application de 
la resolution 1325 (2000). Enfin et surtout, les Etats 
Membres de l’ONU doivent etre prets a investir 
precocement dans l’assistance aux Etats fragiles, 
lorsqu’ils sont appeles a le faire, et a reagir rapidement 
lorsqu’une crise survient. C’est ce type d’actions 
preventives qui permet de sauver des vies, de proteger 
les droits fondamentaux et d’aider a preserver la paix. 
Et ce sont bien la nos taches essentielles. 
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Le President (parle en arabe ) : J’invite 
maintenant S. E. M. Alain Juppe, Ministre des affaires 
etrangeres et europeennes de la Republique frangaise, a 
prendre la parole. 

M. Juppe (France) : Simple concept il y a encore 
un demi-siecle, formalise par l’ancien Secretaire 
general Boutros Boutros-Ghali dans son Agenda pour 
la paix de 1992, la diplomatic preventive est devenue 
un mode essentiel d’action des Nations Unies. L’enjeu 
en est clairement identify, au cceur meme de notre 
Charte : prevenir l’apparition ou l’aggravation des 
conflits. La methode est aussi bien identifiee : alerte et 
action rapide, exigence de dialogue, de mediation et de 
partenariats, vision a long terme, puisque la diplomatic 
preventive vise aussi a stabiliser les rapports sociaux 
pour que la paix soit consolidee. II s’agit ainsi, comme 
le rappelle cette resolution de l’Agenda, en date du 
17 juin 1992, 

« [d’Japaiser les tensions avant qu’elles ne 
provoquent un conflit - ou, si un conflit a deja 
eclate, [d’Jagir rapidement afin de le circonscrire 
et d’en eliminer les causes sous-jacentes» 
0 S/24111, par. 23). 

Alors que notre Conseil est confronte a des crises 
de plus en plus complexes, je crois utile de nous 
interroger sur ce que la diplomatie preventive peut 
aujourd’hui apporter a notre action et je voudrais 
remercier la presidence libanaise de nous foumir avec 
cette Reunion l’occasion de partager nos reflexions 
ainsi que le Secretaire general pour son excellent 
rapport (S/2011/552). 

Notre Conseil, dont la responsabilite premiere est 
d’assurer le maintien de la paix et de la securite 
intemationale, doit etre le premier acteur de la 
diplomatie preventive. Ce role se traduit d’abord par le 
deployment d’operations de maintien de la paix, qui 
contribuent a prevenir l’aggravation des conflits. II doit 
se traduire aussi par des prises de position aussi 
precoces que possible pour essayer d’enrayer les crises 
qui se developpent et je ne peux, de ce point de vue, 
que m’associer a ce que vient de declarer William 
Hague, a savoir qu’il convient que notre Conseil puisse 
adopter le plus rapidement possible une resolution 
condamnant la repression en Syrie, qui prend des 
aspects de plus en plus intolerables puisque le regime 
s’attaque meme, maintenant, aux enfants dans les 
ecoles, a en croire les rapports tout a fait fiables que 
nous font nos ambassadeurs. 


Mais le concept, les modes d’action et les attentes 
a l’egard de la diplomatie preventive se sont elargis. 
Notre Conseil utilise desormais de nouveaux outils. II 
ne s’agit plus simplement de maintenir la paix dans des 
zones de conflit, il s’agit d’intervenir avant meme le 
declenchement d’une crise. C’est tout le sens des 
procedures informelles de suivi des zones a haut risque 
- nos dialogues dits «interactifs informels » - qui 
visent a anticiper et surtout a essayer d’agir aussi 
rapidement que possible. Par ailleurs, les evaluations 
du Departement des affaires politiques du Secretariat 
ainsi que les informations foumies par les mediateurs 
et les representants speciaux du Secretaire general sont 
precieuses, car elles nous eclairent sur les situations 
locales, toujours complexes. 

Notre Conseil n’est heureusement pas le seul a 
s’impliquer. Au sein meme du systeme des Nations 
Unies, plusieurs institutions developpent activement 
des outils de diplomatie preventive. Je ne voudrais en 
citer que deux exemples : d’abord, l’UNESCO - 
l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture - qui, avec son programme 
«Education pour le developpement durable», met 
l’education au service de la lutte contre F insecurity et 
de la prevention des conflits, mais aussi le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, qui 
s’investit egalement dans ce domaine, par exemple 
grace aux programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR) mis en oeuvre 
dans plusieurs pays africains, qui visent a la reinsertion 
des anciens combattants dans l’economie locale et 
apportent un soutien concret dans la reconstruction des 
pays apres les conflits. 

Au-dela des Nations Unies, les principales 
organisations regionales ont recours a cet instrument, 
qu’il s’agisse de l’Union europeenne, ou de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, ou 
encore de l’Union africaine. Je pense a Faction de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, a Madagascar. 

Il faut egalement relever le role joue par les 
organisations non gouvemementales. Les exemples 
sont trop nombreux pour etre cites ici, mais chacune 
d’entre elle, en travaillant a creer des societes plus 
harmonieuses et pacifiees, contribue a la prevention 
des conflits. 
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La diplomatic preventive doit se preparer aux 
defis de demain. Nous devons en effet nous attaquer 
aux racines profondes des crises. Cela a ete dit par 
plusieurs intervenants. II ne s’agit plus d’eviter le 
conflit, mais de maintenir ou parfois de recreer les 
conditions de la paix. C’est la strategic de prevention 
que le Secretaire general de I’ONU qualifie de 
structurelle, et qui consiste a prendre un ensemble de 
mesures, non seulement politiques, mais aussi sociales, 
culturelles, economiques, voire environnementales, qui 
reduisent les facteurs de conflit. 

C’est ainsi qu’en Guinee et au Niger, des 
processus electoraux post-transition qui etaient 
susceptibles de se transformer en affrontements ont ete 
menes a terme grace a l’implication conjointe des 
differents representants speciaux de l’ONU, de l’Union 
africaine et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest. Dans la crise malgache, la 
France soutient les efforts du mediateur de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 

Je voudrais insister tout particulierement sur la 
dimension environnementale des crises, qui prendra de 
plus en plus d’ampleur, je le redoute, dans les annees 
qui viennent. Selon le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement, 40 % des conflits des 60 
demieres annees trouvent leur origine dans des 
questions de ressources naturelles, qu’il s’agisse du 
bois, du petrole, des terres fertiles ou de l’eau. Qu’en 
sera-t-il demain quand notre planete comptera 
10 milliards d’individus? Disons-le clairement, 
l’Organisation des Nations Unies ne dispose pas encore 
des outils susceptibles de prevenir les catastrophes qui 
s’annoncent. En l’absence d’une instance multilaterale 
forte, les futures tensions sur les ressources ou les 
matieres premieres risquent de se resoudre 
bilateralement, au detriment des plus faibles, selon une 
logique de rapports de forces. Nous devons y remedier 
en reformant la gouvemance intemationale de 
l’environnement. La prochaine Conference des Nations 
Unies sur le developpement durable (Rio+20) est une 
occasion unique pour avancer, et pour jeter notamment 
les bases d’une organisation mondiale de 
l’environnement. Nous devons saisir cette occasion. 

Resoudre les crises est le devoir de notre Conseil. 
Prevenir les crises l’est tout autant. La diplomatic 
preventive, dans tous ses aspects, est pour la France un 
element majeur de la gouvemance juste et efficace que 
notre pays appelle de ses vceux. 


Le President (parle en arabe) : J’invite 
maintenant S.E.M me Susan Rice, Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique et membre du 
Cabinet du President Obama, a prendre la parole. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President 
Sleiman, pour l’esprit d’initiative dont fait montre le 
Liban en nous reunissant aujourd’hui aux fins de 
debattre de ce sujet tres important. 

La vision de feu Dag Hammarskjbld etait de faire 
passer l’Organisation des Nations Unies, selon lui, 
d’» une culture de reaction a une culture de 
prevention». Cette tache inachevee nous incombe 
aujourd’hui. Environ 1,5 milliard de personnes vivent 
aujourd’hui dans des pays frappes par un conflit, et peu 
de ces pays realiseront ne serait-ce qu’un seul des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. 

Dans son rapport annuel, le Rapport sur le 
developpement dans le monde, la Banque mondiale 
estime le cout moyen d’une guerre civile a environ 
65 milliards de dollars, soit juste un peu plus de la 
moitie du budget mondial consacre a Faide. Ces 
demieres annees, la pauvrete dans le monde a certes 
connu une baisse sans egal, mais cette tendance n’a pas 
ete observee dans les pays devastes par les conflits et 
la violence. La pauvrete est une source majeure de 
conflit. Je voudrais signaler une donnee : il est 
scientifiquement prouve que la probabilite que les pays 
ou le revenu annuel par habitant est seulement de 
250 dollars - c’est-a-dire les pays les plus pauvres -, 
connaissent un conflit civil dans les cinq prochaines 
annees est de 15 %. En revanche, la probabilite qu’un 
pays a revenu intermediaire, ou le revenu annuel par 
habitant est de 5 000 dollars, connaisse un conflit au 
cours de la meme periode de cinq ans est de moins de 
1 %. Par consequent, la croissance et le developpement 
economiques doivent etre consideres comme des 
elements clefs de nos strategies de prevention des 
conflits. 

II est particulierement difficile de prevenir la 
violence dans des societes luttant a la fois contre une 
pauvrete ecrasante, des institutions en etat 
d’effondrement, une discrimination endemique et des 
sentiments de mefiance bien ancres parmi les groupes 
ethniques et religieux. II est deja difficile de s’attaquer 
a chacun de ces maux, mais le melange est explosif et 
exige une approche d’ensemble. 
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Nous le disons souvent, mais aujourd’hui, le 
Conseil de securite a confere a ce mantra une plus large 
definition. Le projet de declaration presidentielle que 
nous adopterons traite sans ambiguite des liens entre la 
securite et le developpement. De plus, il foumit une 
ebauche d’une strategic globale, y compris plusieurs 
elements fondamentaux de la prevention des conflits a 
long-terme, dont, entre autres, le developpement 
durable, l’elimination de la pauvrete, la reconciliation 
nationale, la bonne gouvemance, 1’egalite des sexes, 
l’elimination de l’impunite, l’etat de droit et, je dirais, 
surtout la democratic et le respect des droits de 
l’homme. Ces conditions sont le plus souvent reunies 
dans les societes pacifiques. L’absence de ces 
conditions cree une situation propice au conflit. Nous 
les negligeons a nos risques et perils. 

Pourtant, a l’heure ou nous nous engageons en 
faveur d’une prevention des conflits plus exhaustive et 
a long terme, nous devons etre conscients que la paix, 
la prosperity et la democratic ne peuvent etre realisees 
rapidement ou etre perennes si elles sont imposees de 
l’exterieur. Les solutions aux causes profondes des 
conflits doivent venir du pays lui-meme. 
L’Organisation des Nations Unies ne peut pas faire le 
travail des autres a leur place, mais elle peut jouer un 
role de soutien indispensable. 

L’Organisation des Nations Unies doit, en matiere 
de prevention des conflits, mener une action 
determinante sur cinq fronts en particular. Le premier 
est l’alerte precoce, l’information et l’analyse. Le 
systeme des Nations Unies a une presence considerable 
dans de nombreux pays ou les conditions propices au 
conflit sont reunies. L’Organisation des Nations Unies 
est ainsi bien placee pour donner une alerte precoce en 
cas de problemes potentiels et pour nous aider a mieux 
comprendre et anticiper ce qui rend chaque situation 
unique. Trop souvent, nous avons recours a des 
solutions a l’emporte-piece, comme si chaque cas etait 
identique au precedent, parce que nous ne connaissons 
pas assez la situation et reagissons trop tard. Les 
connaissances de l’Organisation des Nations Unies 
devraient nous permettre de reagir plus tot et d’une 
fa<;on plus intelligente. 

Mais l’Organisation des Nations Unies a parfois 
elle-meme du mal a trouver les meilleurs experts, et ses 
connaissances et capacites a reunir des informations 
ont leurs limites. Par consequent, l’Organisation des 
Nations Unies doit travailler plus etroitement avec les 
Gouvemements, les organisations regionales et sous- 


regionales, les organisations non gouvemementales, les 
intellectuels et d’autres acteurs en mesure d’aider en 
fonction de leurs atouts particulars. Pour etre 
veritablement efficace, elle doit pouvoir faire appel a 
toutes les sources d’information. 

Deuxiemement, il nous faut une diplomatic et une 
mediation vigoureuses et de longue haleine pour 
prevenir la violence ou son escalade. Des efforts 
diplomatiques intensifs deployes par le Secretaire 
general, ses emissaires de haut rang et ses principaux 
collaborateurs sur le terrain peuvent empecher les 
adversaires de plonger dans un conflit, surtout lorsque 
ces efforts sont soutenus par une communaute 
intemationale unie. Les Etats-Unis continuent de 
soutenir resolument 1’utilisation ferme des bons offices 
du Secretaire general et des missions politiques 
speciales pour prevenir la guerre. Nous soutenons 
resolument les efforts visant a constituer et etoffer la 
reserve d’envoyes hautement experimentes. Nous nous 
felicitons de ce que l’Organisation des Nations Unies 
se soit employee recemment a collaborer avec des 
envoyes regionaux et des mediateurs independants 
lorsque ceux-ci s’averaient utiles. Nous recommandons 
vivement a l’Organisation des Nations Unies et aux 
autres acteurs intemationaux de recruter davantage de 
femmes aux postes d’envoyes, de representants 
speciaux et de chefs de missions sur le terrain. 

Troisiemement, la diplomatic a besoin de moyens 
de pression, ce qui implique le recours a la carotte et 
au baton. La menace credible de consequences pour les 
agresseurs et d’autres qui refusent d’honorer leurs 
engagements intemationaux devrait inclure, en cas de 
besoin, l’imposition de sanctions ciblees. Une 
mediation efficace ne signifie pas seulement d’ecouter 
toutes les parties, elle implique aussi d’agir fermement 
lorsque cela est necessaire afin de soutenir les efforts 
diplomatiques. A cet egard, le Conseil de securite a une 
responsabilite particuliere, dont celle d’aider a 
mobiliser un plus grand soutien politique pour les 
efforts diplomatiques et reagir rapidement face aux 
urgences. 

Quatriemement, les societes sortant d’un conflit 
continuent d’etre confrontees a un plus grand risque 
d’effusion de sang, meme si le personnel de maintien 
de la paix est present. Les operations de maintien de la 
paix sont a l’avant-garde des efforts de prevention de 
reorganisation des Nations Unies, et doivent etre 
envisagees en consequence. Nous ne devons plus faire 
de fausses distinctions entre le maintien de la paix et la 
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prevention. De fait, ils sont inextricablement lies. Les 
investissements que nous realisons pour renforcer la 
capacite du personnel de maintien de la paix a detecter 
la degradation du processus de paix, pour tirer la 
sonnette d’alarme en temps de crise et pour redeployer 
rapidement les forces dans les points nevralgiques sont 
effectivement des investissements dans la prevention 
des conflits. 

Cinquiemement, l’Organisation des Nations 
Unies et les autres acteurs peuvent certes faire 
beaucoup grace a la diplomatic et aux operations de 
maintien de la paix, mais notre objectif a long terme 
doit etre de permettre aux pays de pouvoir eux-memes 
prevenir les conflits. L’Organisation des Nations Unies, 
de concert avec les organisations regionales et 
l’ensemble de la communaute intemationale, doit aider 
les pays a emprunter le chemin long et difficile menant 
de la guerre a la paix. Nous sommes favorables a ce 
que l’on recoure davantage a la Commission de 
consolidation de la paix et au Fonds pour la 
consolidation de la paix dans un plus grand nombre de 
pays frappes par un conflit. L’examen de haut niveau 
de la capacite civile intemationale en matiere de 
consolidation de la paix demande par le Secretaire 
general contient de nombreuses bonnes idees et nous 
attendons avec impatience leur mise en place rapide. 

Tous ces instruments peuvent sauver des vies. Ils 
suscitent de l’espoir, et lorsqu’ils sont bien employes, 
ils peuvent reellement changer le cours de choses dans 
le monde. Mais cela implique de surmonter nos 
divergences et de faire front, dans cette salle, derriere 
une determination commune. Mobilisons done la 
volonte politique d’affronter les atrocites qui se 
produisent devant nos yeux, de la Syrie au Kordofan 
meridional. Redynamisons notre volonte et notre 
capacite de prevenir les conflits avant que la braise ne 
flambe. 

Le President (Liban) (parle en arabe) : J’invite 
maintenant S. E. M. Yang Jiechi, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique populaire de Chine, a 
prendre la parole. 

M. Yang Jiechi (Republique populaire de Chine) 
(parle en chinois) : C’est avec grand plaisir que je 
participe a la presente seance de haut niveau du 
Conseil de securite consacree a la diplomatic. Je tiens a 
remercier le Liban pour son initiative et pour les efforts 
qu’il a deployes pour qu’elle ait lieu. 


II y a plus de 60 ans, les dirigeants du monde ont 
cree conjointement l’Organisation des Nations Unies, 
dans le but de preserver les generations futures du 
fleau de la guerre. Ils se sont engages solennellement 
dans la Charte a prendre des mesures collectives 
efficaces en vue de prevenir et d’ecarter toute menace a 
la paix. Cela nous a servi d’orientation theorique et de 
base pratique pour mener une diplomatic preventive et 
empecher l’eclatement de conflits. Au cours des six 
demieres decennies, l’ONU a promu activement le 
concept de diplomatic preventive et l’a mis en pratique, 
contribuant ainsi de maniere considerable a desamorcer 
les tensions, a regler les situations de crise et a retablir 
la paix et la stabilite regionales. 

Le monde d’aujourd’hui traverse des 
changements profonds et complexes. La situation 
intemationale est generalement stable, mais des crises 
regionales ne cessent d’eclater, et les menaces 
traditionnelles et non traditionnelles a la securite 
s’entremelent. Cette nouvelle situation exige que nous 
reconnaissions mieux l’importance de la diplomatic 
preventive et que nous recourions a divers moyens 
d’imprimer une nouvelle dynamique aux efforts de 
l’ONU en matiere de diplomatic preventive afm de 
contribuer davantage au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Je voudrais a ce stade faire une 
proposition en quatre points sur la diplomatic 
preventive de l’ONU dans ces nouvelles circonstances. 

Premierement, nous devons accorder une plus 
grande place a la prevention et aux systemes d’alerte 
rapide. Les experiences reussies de l’ONU par le passe 
ont montre le double avantage que constitueraient la 
prevention de l’eclatement et de la propagation des 
conflits par des actions rapides et appropriees des les 
premieres phases d’une crise. L’ONU devrait changer 
veritablement sa fagon de penser qui consiste a 
accorder la priorite au traitement plutot qu’a la 
prevention, et au maintien de la paix plutot qu’a la 
mediation. Davantage d’efforts doivent etre axes sur 
les mecanismes d’alerte rapide, la prevention des 
conflits et la mediation, ce qui permettra d’economiser 
des ressources, d’etre plus efficace et de proteger les 
peuples du fleau de la guerre. Le Secretaire general et 
les bureaux regionaux des Nations Unies ont un plus 
grand role a jouer en matiere de diplomatic preventive. 

Deuxiemement, nous devons adopter une 
strategic integree et chercher a remedier aux causes 
profondes des conflits. Dans le monde d’aujourd’hui, 
les conflits sont de nature differente, et les causes des 
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litiges sont de plus en plus complexes. L’ONU doit 
formuler une strategic globale, scientifique et effective 
en matiere de diplomatic preventive. Nous pouvons 
recourir a des mesures telles que les bons offices, la 
mediation et la negotiation pour attenuer les crises, 
mais en meme temps, nous devons favoriser le 
developpement, en particular en Afrique. Ce n’est 
qu’en aidant les pays concemes a realiser la croissance 
economique, le progres social et le developpement 
durable et a eliminer les causes economiques et 
sociales sous-jacentes des conflits que nous pourrons 
fondamentalement prevenir les conflits. Ces demieres 
annees, l’ONU, et la Commission de consolidation de 
la paix en particular, a fait des efforts positifs A cet 
egard. II faut done continuer a explorer de nouvelles 
idees et a envisager de nouvelles pratiques. 

Troisiemement, nous devons ameliorer la 
communication et la coordination et faire appel aux 
forces de toutes les parties en presence. La diplomatic 
preventive est une tache pluridimensionnelle 
impossible a mener a bien sans l’appui et la 
coordination de toutes les parties. Ces demieres 
annees, l’Union africaine et les organisations 
regionales africaines ontjoue un role important dans la 
mediation des crises sur le continent. Leur succes 
montre que les organisations regionales et sous- 
regionales ont des avantages politiques, moraux et 
geographiques incomparables pour prevenir et regler 
les conflits locaux. L’ONU, et le Conseil de securite en 
particular, doit renforcer sa cooperation avec ces 
organisations et faire fond sur leurs initiatives en 
recourant a leurs forces exceptionnelles pour s’engager 
activement dans la diplomatic preventive. Les autres 
pays a meme d’influencer les parties a un conflit 
devraient egalement jouer le role qui leur revient. 

Quatriemement, nous devons utiliser toutes les 
ressources disponibles pour mettre en place des 
synergies solides. Le travail de l’ONU porte sur un 
grand nombre de domaines, et les entries et organismes 
du systeme des Nations Unies ont chacune des mandats 
respectifs clairement definis. L’ONU est riche en 
ressources et en potentialites exceptionnelles. Nous 
esperons que l’ONU coordonnera ses ressources et ses 
activites dans divers domaines, utilisera pleinement les 
competences de L’Assemblee generale, du Conseil de 
securite, du Conseil economique et social et d’autres 
organes, et fera un bon usage des ressources de la 
Banque mondial, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, du Programme alimentaire 


mondial et des autres institutions specialisees, des 
fonds et des programmes. Nous esperons que l’ONU 
encouragera toutes les parties a intensifier les echanges 
et la coordination afin de constituer des synergies et de 
mener une diplomatic preventive plus efficace. Nous 
sommes favorables a un role plus actif du Secretaire 
general dans la coordination des efforts de tous les 
organismes. 

II y a 2 000 ans deja, le peuple chinois avait 
invente l’idee de se proteger contre des dangers 
potentiels et considerait la paix comme une valeur 
supreme. En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Chine a toujours prone la paix, le 
developpement et la cooperation a l’ONU et au Conseil 
de securite, et a deploye de grands efforts en faveur du 
reglement pacifique des differends et de la prevention 
des conflits. Sur la base de cette pratique ancienne, 
nous sommes plus convaincus que jamais que le 
reglement pacifique des differends, l’un des principes 
de base de la Charte des Nations Unies, est on ne peut 
plus pertinent dans les circonstances actuelles. C’est un 
principe qu’l faut continuer a respecter et a defendre. 
La diplomatic preventive merite plus d’attention et plus 
d’efforts. 

Attachons-nous ensemble a reaffirmer les 
engagements solennels pris par les generations 
precedentes de dirigeants dans la Charte des Nations 
Unies, donnons a l’Organisation et au Conseil de 
securite les moyens de faire face aux menaces et aux 
defis et ceuvrons a mettre en place un monde de 
securite collective et de paix durable. 

Le President (parle en arabe ) : J’invite a present 
S. E. M. Krishna, Ministre des relations exterieures de 
la Republique de l’Inde, a prendre la parole. 

M. Krishna (Inde) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a feliciter le Liban pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Monsieur 
le President, je voudrais aussi vous remercier 
personnellement de presider cette tres importante 
seance. C’est effectivement un honneur que de 
participer aux debats d’aujourd’hui et de vous 
transmettre, a vous-meme, Monsieur le President, et 
aux autres membres du Conseil de securite, les 
meilleurs veeux de mon gouvemement. Nous 
souhaitons egalement remercier le Secretaire general 
pour son rapport (S/2011/552) et pour ses 
recommandations sur le recours par l’ONU a la 
diplomatic preventive. 
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Bien utilisee, la diplomatie preventive pourrait 
devenir un element essentiel de la reponse de la 
communaute mondiale face a certains des grands defis 
auxquels le systeme international est confronte 
aujourd’hui, et pourrait favoriser la prevention des 
conflits. 

L’adoption de la Charte des Nations Unies etait 
censee annoncer le debut d’un nouveau chapitre dans 
les relations intemationales. L’un des buts de l’ONU, 
tel qu’enonce au paragraphe 1 de l’Article 1 du 
Chapitre I de la Charte, est de realiser, par des moyens 
pacifiques, conformement aux principes de la justice et 
du droit international, l’ajustement ou le reglement de 
differends ou de situations, de caractere international, 
susceptibles de mener a une rupture de la paix. 

La Charte souligne done l’importance de 
l’ajustement ou du reglement de differends par des 
moyens pacifiques, a savoir, la negociation, l’ouverture 
d’enquetes, la mediation, la conciliation, l’arbitrage, le 
reglement judiciaire et le recours a des organismes ou 
arrangements regionaux. Au cours des six demieres 
decennies, les interventions pacifiques de l’ONU ont 
permis a plusieurs reprises de desamorcer un certain 
nombre de situations conflictuelles. Ces interventions, 
chaque fois qu’elles ont ete menees avec impartialite, 
justice et equite, ont permis a l’ONU d’acquerir une 
reputation de mediateur efficace. Pour la communaute 
intemationale, le defi consiste a faire fond sur cet 
heritage et a faire en sorte que les moyens pacifiques 
de reglement des differends restent adaptes aux realites 
actuelles. 

Les menaces actuelles a la paix et a la securite 
intemationales sont de nature differente de celles qui 
existaient il y a 60 ans. La guerre classique a ete 
remplacee par des violences intraetatiques voire parfois 
des violences qui se moquent des frontieres. Les 
conflits de faible intensite, les acteurs non etatiques et 
l’association terrorisme, criminalite et trafic de drogue 
sont autant de menaces a la stabilite et au progres a 
l’echelle intemationale. Tout le monde reconnait que 
ces conflits sont extremement complexes et appellent 
des solutions complexes elles aussi. Malheureusement, 
les faits recents semblent signaler une tendance 
preoccupante au recours de plus en plus frequent a 
l’usage de la force comme mecanisme de reglement de 
certains d’entre eux. 

II y a de nombreux inconvenients a recourir trop 
frequemment et trop hativement a la force. Une treve 


obtenue par la contrainte plutot que par une solution 
politique a toutes les chances d’etre de courte duree. 
Les efforts de reglement pacifique des differends 
peuvent aussi etre compromis quand il est recount a la 
force de maniere prematuree et sans concertation 
suffisante. Tres souvent, tout signe d’impatience dans 
la poursuite d’efforts pacifiques risque de faire le jeu 
de ceux qui souhaitent voir ces conflits se prolonger. 

Par ailleurs, l’usage de la force entraine des 
degats collateraux. Ces degats, qu’ils soient humains 
ou materiels, ont des effets imprevisibles sur les 
processus politiques de reglement des conflits et posent 
un dilemme sur les plans moral et normatif. Dans de 
nombreux cas, le recours a la force a prolonge le 
conflit, creant des situations ou le remede s’est avere 
pire que la maladie. Dans sa hate de retablir la paix, la 
communaute intemationale ne doit pas trop 
s’empresser de recourir a des mecanismes coercitifs. 

On nous rappelle souvent les echecs et les 
faiblesses de la diplomatie et la necessite d’intervenir. 
Toutefois, il importe de se rappeler que les evenements 
tragiques passes qui sont invoques pour justifier une 
intervention se sont produits non pas faute d’efficacite 
du dialogue mais faute de volonte d’agir de la part de 
la communaute intemationale. Ces echecs ne diminuent 
en rien la validite du principe de reglement pacifique 
des differends ni de ses moyens, tels que mentionnes 
dans la Charte elle-meme. 

Bien entendu, il va sans dire que la methode 
pacifique est la plus difficile. Il y a trois millenaries, le 
grand Empereur indien Ashoka faisait deja observer 
qu’il est difficile de faire le bien. La diplomatie 
preventive necessite du temps et de la determination. 
Elle suppose une bonne comprehension de la nature et 
du contexte du conflit, ainsi que la capacite de trouver 
des solutions realistes. Elle exige la participation de 
toutes les parties prenantes touchees par le conflit. Elle 
doit faire appel aux forces ceuvrant en faveur de la 
stabilite et des progres dans une situation donnee. 

La toute premiere responsabilite des Etats 
souverains est de proteger leurs populations. Prevenir 
les conflits est aussi une de leurs responsabilites 
principales. Par consequent, les activites menees par 
les entites des Nations Unies au titre de la prevention 
des conflits doivent etre congues de fagon a appuyer et 
a completer, le cas echeant, le role des gouvemements 
nationaux en matiere de prevention des conflits. 
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L’Inde s’est toujours opposee et continuera de 
s’opposer a l’usage de la force en tant que premiere 
maniere de reagir face a un conflit. Premier foumisseur 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, nous ne connaissons que trop bien 
les limites de l’usage de la force. Toutefois, nous 
constatons qu’on demande aux soldats de la paix, qui 
sont egalement les premiers a entreprendre des 
activites de consolidation de la paix, de faire plus avec 
moins. II faut remedier a ce deficit de ressources. 
L’incapacite de la communaute intemationale de 
garantir l’adequation des mandats avec les ressources 
sape a terme la credibilite du Conseil de securite et son 
autorite en matiere de reglement des differends. 

II n’existe en fait d’autre voie durable que les 
processus politiques et le principe selon lequel l’ONU 
doit s’employer avant tout a faciliter le reglement 
politique. II faut eviter les mesures coercitives et ne les 
utiliser qu’en dernier recours, avec une extreme 
prudence et beaucoup de precaution. Les decisions de 
recourir a la force ne doivent pas etre guidees par des 
motifs politiques. II ne faut pas prendre pour pretexte 
l’imperatif humanitaire de porter secours a ceux qui 
souffrent pour poursuivre des objectifs politiques. Cela 
cause beaucoup de tort a l’esprit humanitaire et a la 
diplomatic. En outre, ce n’est pas pour rien que le droit 
international est fonde sur le principe du consentement. 
Les tentatives visant a contoumer ce processus ne sont 
pas sages et ne sauraient de toute evidence eliminer de 
fagon durable les causes profondes du conflit. 

Pour terminer, je voudrais insister sur des 
principes qui ont fait leurs preuves depuis longtemps et 
qui doivent guider toutes les activites de prevention des 
conflits que l’ONU peut avoir a mener: le 
consentement national, l’impartialite, la justice et 
l’equite. 

Le President (parle en arabe) : J’invite 
maintenant S. E. l’Ambassadeur Antonio de Aguiar 
Patriota, Ministre des relations exterieures de la 
Republique federative du Bresil, a prendre la parole. 

M. Patriota (Bresil) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, tout d’abord, je voudrais 
exprimer ma satisfaction de vous voir presider le 
Conseil de securite et vous transmettre les regrets de la 
Presidente Dilma Rousseff qui ne peut assister au 
present debat. Elle m’a demande de vous transmettre 
ses salutations respectueuses et ses felicitations pour 


avoir choisi cet important sujet pour notre reunion de 
haut niveau. 

Le theme de la presente seance nous donne 
l’occasion d’attirer l’attention sur les instruments 
diplomatiques disponibles pour promouvoir la paix 
dans un monde ou nous constatons souvent une 
tendance a recourir hativement a la coercition, aux 
sanctions et a 1’intervention militaire. Le debat 
d’aujourd’hui nous permet de jeter un coup de 
projecteur sur le role prioritaire que le reglement 
pacifique des differends doit jouer dans la realisation 
du but fondamental de l’ONU, a savoir promouvoir la 
paix intemationale en se fondant sur la base juridique 
que constitue la Charte. 

Le Bresil a inscrit le principe du reglement 
pacifique des differends dans sa Constitution. Nous 
estimons que la paix decoule d’initiatives collectives 
visant a edifier des societes justes. Nous avons 
souligne l’interdependance entre la paix, la securite et 
le developpement. Nous savons d’experience que la 
stability et la securite sont incompatibles avec 
l’exclusion sociale. J’ai ete particulierement heureux 
d’entendre le Secretaire general Ban Ki-moon affirmer 
hier que « le developpement est au bout du compte le 
moyen de prevention le plus efficace » ( A/66/PV11 ). 
La promotion du developpement socioeconomique et 
l’offre de perspectives politiques pour permettre a 
chaque pays de concretiser son potentiel sont des 
elements indispensables de tout programme de 
diplomatic preventive - et par extension, de tout 
agenda pour la paix. 

Le Bresil est determine a lutter contre la pauvrete 
et a ameliorer son systeme de gouvemance. Dans notre 
region, 1’Union des nations de l’Amerique du Sud est 
en train de s’affirmer comme une zone de paix, de 
cooperation et de democratic. Nous savons cependant 
que quel que soit le niveau de cooperation regionale, 
nous aurons toujours besoin d’un systeme multilateral 
fonctionnel et efficace. Nous ne repeterons jamais 
assez que c’est au Conseil de securite qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de promouvoir la paix et 
la securite intemationales. 

II appartient au Conseil de securite de trouver des 
solutions qui permettent a la fois de regler les 
problemes que posent certaines situations de crise 
specifiques et de renforcer le systeme multilateral. Des 
episodes recents ont expose les limites du recours a 
1’action militaire comme moyen de promotion de la 
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stability, mais aussi l’inutilite du recours a la force 
comme moyen de prevention. Hier, nous avons pris 
note des paroles du President Obama, qui a declare que 
«la vague de la guerre se retire » ( A/66/PV.11 ). Nous 
pouvons aj outer avec emphase que nous devons lancer 
une nouvelle vague de diplomatic, de dialogue et de 
prevention. 

La prevention des conflits et de leur escalade peut 
etre renforcee grace a de nombreux outils. Les 
operations de maintien de la paix sont des instruments 
precieux. La Commission de consolidation de la paix 
peut jouer un role important en vue d’eviter la reprise 
des conflits. Je suis d’accord avec le Premier Ministre 
portugais lorsqu’il fait reference a la triade 
complementaire : prevention, maintien de la paix et 
consolidation de la paix. N’oublions cependant pas que 
le desarmement et l’elimination des armes de 
destruction massive permettront egalement de 
renforcer considerablement notre capacity de 
prevention des conflits. Si nous ne contredisons pas 
ceux qui associent la pauvrete aux conflits et aux 
tensions, n’oublions pas qu’historiquement, ce sont les 
grandes puissances militaires qui ont toujours 
provoque les destructions les plus massives. 

Comme l’ont souligne de nombreux orateurs 
aujourd’hui, pour s’acquitter pleinement de son role 
dans le domaine de la paix et de la securite, l’ONU doit 
appuyer et promouvoir la participation des femmes aux 
processus politiques nationaux et intemationaux. La 
Presidente Dilma Rousseff a souligne notre 
attachement a cet objectif dans 1’allocution qu’elle a 
prononcee hier a l’Assemblee generale. 
Malheureusement, les femmes demeurent sous- 
representees a tous les niveaux de Faction 
diplomatique pour la paix et dans le cadre de toutes les 
activity s y relatives. 

Nous vivons des temps marques par des 
manifestations de masse dans le monde arabe, ou la 
jeune generation demande a participer veritablement a 
l’avenir politique national et de la societe. Depuis le 
debut, non seulement le Bresil se tient aux cotes de 
ceux qui reclament la liberte d’expression et le progres 
institutionnel, mais il promeut par ailleurs 
inlassablement le recours a des moyens pacifiques pour 
regler les tensions nees de ces processus. Dans le 
meme temps, nous avons egalement appele au respect 
du droit international et souligne la necessity de 
respecter pleinement les decisions du Conseil de 


securite, en particular lorsque le Chapitre VII est 
invoque. 

Assumer notre responsabilite dans le domaine de 
la prevention suppose de favoriser la mediation et les 
bons offices du Secretaire general et de recourir 
systematiquement et en priority a l’ensemble 
d’instruments dont nous disposons pour regler les 
differends par des voies pacifiques, y compris en 
faisant une juste place aux organisations regionales et 
en nous abstenant de toute interpretation hasardeuse 
des mandats du Conseil de securite. J’estime que le 
Conseil doit prendre bonne note de la declaration du 
President Zuma, de l’Afrique du Sud, qui signale que 
l’Union africaine a ete largement mise a l’ecart 
s’agissant de situations recemment portees a l’attention 
du Conseil. 

La vague de changement qui a balaye le Moyen- 
Orient et l’Afrique du Nord rend d’autant plus urgente 
la concretisation de l’aspiration legitime du peuple 
palestinien a vivre au sein de son propre Etat. Le fait 
d’attenuer ces tensions et cette instability considerables 
en realisant la solution des deux Etats et en respectant 
le droit d’Israel a vivre dans la paix et la securite peut 
et doit en effet etre considere comme un moyen de 
promouvoir le concept de diplomatic preventive. 

L’exercice de la diplomatic preventive exige que 
le Conseil contribue veritablement a attenuer les 
tensions d’un degre d’intensite variable. En d’autres 
termes, le Conseil ne jouera pas son role s’il evite les 
situations qui sont potentiellement les plus 
destabilisatrices. N’oublions pas que les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) etaient des decisions 
consensuelles de cet organe. Elies demeurent des 
references inevitables pour envisager l’avenir de la 
paix au Moyen-Orient. 

Le Bresil espere que le Conseil de securite 
prendra davantage l’initiative pour aider a instaurer, 
par la voie du dialogue et de la diplomatic, une paix 
juste et durable au Moyen-Orient. Comme l’a declare 
hier le President Sarkozy, 

(I’orateurpoursuit en frangais ) 

« II faut arreter de croire qu’un seul pays, fut-il le 
plus grand, ou qu’un petit groupe de pays, 
peuvent resoudre un probleme d’une telle 
complexity. Trop d’acteurs majeurs sont laisses 
de cote pour pouvoir aboutir » ( A/66/PV.11 ). 

(I’orateur reprend en anglais ) 
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Modifier la composition du Conseil de securite 
pour mieux refleter les realites du monde d’aujourd’hui 
contribuerait grandement a renforcer nos capacites 
preventives. Dans l’intervalle, le dialogue, la 
persuasion, la diplomatic et le reglement pacifique des 
conflits resteront les principes directeurs que suivra 
mon pays au sein du Conseil et de notre Organisation, 
ou notre responsabilite collective exige que nous 
redoublions d’efforts sur la duree pour mettre en oeuvre 
des initiatives de prevention dans le cadre d’une action 
globale visant a retablir une paix durable. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Guido Westerwelle, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
federate d’Allemagne. 

M. Westerwelle (Allemagne) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque la presente seance. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son rapport detaille 
(S/2011/552) et de l’expose instructif qu’il a presente 
aujourd’hui. Je vais faire trois remarques. 

Premierement, la prevention des conflits dans la 
mesure du possible releve pleinement de la 
responsabilite du Conseil de securite. En effet, c’est 
l’une de ses missions principales. La prevention des 
conflits est l’une des principales obligations enoncees 
dans la Charte des Nations Unies. Elle est le moyen le 
plus efficace et le plus economique de promouvoir la 
paix et la securite intemationales. Une prevention 
efficace des conflits peut permettre d’eviter des pertes 
humaines, des deplacements de populations et des 
catastrophes economiques. Renforcer la prevention est 
done une necessity a la fois humanitaire et strategique. 
Au fil des ans, le Conseil de securite a 
considerablement ameliore l’efficacite des instruments 
dont il dispose pour s’acquitter de cette responsabilite. 
Choisir l’instrument le mieux adapte parmi le large 
eventail dont il dispose est une tache fondamentale du 
Conseil. 

Je voudrais dire quelques mots sur la situation en 
Syrie. Chaque jour, des manifestants pacifiques sont 
victimes d’une repression brutale et des civils 
innocents sont tues. Il faut que cela s’arrete. Le Conseil 
doit envoyer un message ferme et urgent aux dirigeants 
a Damas pour empecher que ces tueries insensees ne se 
poursuivent. 

Selon nous, l’alerte rapide est essentielle pour 
prevenir toute escalade. Nous nous felicitons que le 


Conseil de securite soit de mieux en mieux prepare a 
lutter contre les menaces nouvelles et les conflits 
naissants. Cela nous permettra d’aller de l’avant. 

Deuxiemement, outre les ameliorations pratiques, 
nous devons egalement envisager une demarche 
structurelle a long terme. La responsabilite du Conseil 
dans la prevention des conflits suppose entre autres 
qu’il examine les menaces a long terme qui pesent sur 
la securite mondiale. Pour ne prendre qu’un exemple, 
nous sommes persuades qu’une bonne comprehension 
des incidences des changements climatiques sur la paix 
et la securite intemationales s’averera determinante 
pour prevenir une escalade dans de nombreuses crises a 
l’avenir. 

Nonobstant les efforts pour faire face a ces 
nouvelles menaces, la meilleure maniere de prevenir 
les conflits reste le respect des droits de l’homme et le 
developpement economique. Il ne peut y avoir de paix 
veritable, de developpement durable et de prosperity 
commune que quand les droits de l’homme sont 
respectes. Par ailleurs, lutter de fa<;on credible contre 
l’impunite peut aussi avoir un effet preventif. 

Troisiemement, Le Conseil de securite ne peut 
accomplir cette tache seul. Comme le stipule la Charte, 
le Conseil de securite encourage le reglement pacifique 
des differends par le moyen des accords regionaux. Des 
organisations regionales comme 1’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est, l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union europeenne ont 
notablement accru leurs efforts de mediation. Il faut 
tenir compte de l’expertise regionale quand il s’agit de 
traiter un conflit dans une region donnee. C’est 
pourquoi l’Allemagne a toujours souligne l’importance 
centrale de la position adoptee par la Ligue des Etats 
arabes face a revolution de la situation dans sa region 
d’influence au cours des six mois demiers. 

L’Union europeenne s’acquitte de ses 
responsabilites regionales et intemationales. L’Union 
europeenne participe activement a la prevention des 
conflits, au reglement des conflits et a la consolidation 
de la paix. Elle a mis au point ses propres instruments 
pour renforcer la stability et consolider la paix, 
notamment des missions de gestion des crises et des 
initiatives diplomatiques. Elle appuie egalement 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
dans leurs efforts pour retablir la paix. La cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales sera 
capitale pour continuer d’ameliorer les capacites et les 
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outils de prevention. L’examen des capacites civiles 
vise aussi a mieux tirer parti des capacites de 
mediation des Etats Membres. 

Aucun de ces efforts ne peut remplacer les 
pourparlers directs entre parties concemees. Nous ne 
pouvons faire la paix a leur place, mais nous pouvons 
encourager les forces de la raison, de la reconciliation 
et du compromis. La mediation peut s’averer un outil 
tres utile a cet egard. Instaurer une culture de la 
prevention est une question de volonte politique, 
d’abord et avant tout celle des parties directement 
concemees. La communaute intemationale doit 
apporter son appui autant que possible. Developper une 
culture de la prevention suppose aussi la participation 
politique des personnes touchees, en particulier les 
femmes. Les femmes doivent etre au cceur de la 
prevention et de toute paix durable. 

Nous partageons pleinement les conclusions 
tirees par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2011/552), notamment en ce qui conceme 
l’etablissement de partenariats integres a tous les 
niveaux et 1’amelioration des mecanismes d’alerte 
precoce. II nous faut aussi adopter une demarche a long 
terme s’agissant des nouvelles menaces a la paix et a la 
securite. Je termine en exprimant 1’appui de ma 
delegation au projet de declaration presidentielle 
devant etre adopte aujourd’hui. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
S. E. M. Sven Alkalaj, Ministre des affaires etrangeres 
de la Bosnie-Herzegovine, a prendre la parole. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier S. E. M. Sleiman, 
President du Liban, ainsi que la delegation libanaise, 
d’avoir organise cette seance de haut niveau du Conseil 
de securite. Je voudrais aussi remercier S. E. M. Ban 
Ki-moon, Secretaire general, de ses observations 
instructives. 

Le sujet qui nous occupe aujourd’hui est une des 
questions les plus fondamentales pour determiner 
l’action future de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de prevention des conflits. Aujourd’hui, nous 
sommes confrontes a un nombre important de crises et 
de problemes mondiaux nouveaux qui risquent de faire 
basculer des regions entieres dans la violence et 
constituent par consequent une menace a la paix et la 
securite intemationales. Dans un climat de securite 
aussi fragile, la prevention des conflits et le reglement 
pacifique des differends, en tant que buts fondateurs de 


l’Organisation des Nations Unies et piliers de sa 
Charte, sont les principaux instruments a notre 
disposition. 

L’ONU a ete fondee en tant qu’organisation 
devant agir pour empecher les conflits entre les nations 
et eviter de nouvelles guerres, mais aussi pour 
renforcer la cooperation entre ses membres. Puisqu’il 
s’est vu confier la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite intemationales, le Conseil de securite 
doit utiliser de fa<;on optimale les instmments de 
diplomatic preventive dont il dispose. 

Membre du Conseil de securite, la Bosnie- 
Herzegovine assume sa part de responsabilite dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. Et 
nous sommes determines a ce qu’il en reste ainsi. Ces 
demiers temps, l’ONU, et le Conseil de securite en 
particulier, a pris conscience de l’importance cmciale 
de la diplomatic preventive. La question qui se pose 
est la suivante : Peut-on ameliorer les choses a cet 
egard? Je pense qu’on le peut et qu’on le doit. 

Je vais repeter ce que j’ai dit il y a exactement 
deux ans lorsque la Bosnie-Herzegovine a ete elue au 
Conseil de securite : « Nous sommes convaincus, que 
forte de son experience, la Bosnie-Herzegovine sera un 
farouche defenseur de la diplomatic preventive et sera 
extremement attentive a tous les signes avant-coureurs 
d’une crise partout dans le monde ». Cette approche est 
encore plus indispensable aujourd’hui qu’il y a deux 
ans, et le present debat le prouve clairement. 

Intervenir apres que la crise a eclate est toujours 
moins efficace et plus couteux pour preserver la paix et 
la securite. Mais nous devons garder a l’esprit qu’il 
n’existe pas de solution universelle applicable a toutes 
les crises et que chaque cas particulier necessite notre 
pleine attention. 

Un certain nombre d’organisations regionales et 
sous-regionales jouent un role de plus en plus actif en 
tant que partenaires de l’ONU dans le domaine de la 
diplomatic preventive. Cela reflete la conviction 
croissante que les crises qui apparaissent doivent etre 
reglees dans les instances intemationales appropriees. 
La mise au point de systemes d’alerte rapide et leur 
amelioration, la creation de mecanismes d’intervention 
rapide, la mise en place de stmctures de prevention et 
le recours aux envoyes speciaux du Secretaire general, 
aux groupes d’amis et aux missions d’etablissement 
des faits jouent tous un role cmcial en termes de 
capacites de la diplomatic preventive. Nous sommes en 
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faveur d’un renforcement du dialogue strategique entre 
l’ONU et les organisations regionales et d’echanges de 
vues et d’une mise en commun des informations plus 
reguliers pour permettre au Conseil de prendre les 
bonnes decisions. Les organisations regionales sont 
souvent mieux informees que leurs homologues 
intemationales s’agissant de detecter tot les crises. 

Malgre tous les efforts et la mobilisation de la 
communaute intemationale pour ceuvrer a la prevention 
des conflits, je tiens a souligner que la volonte des 
parties prenantes impliquees dans les processus 
politiques sur le terrain demeure l’element le plus 
fondamental pour preserver la paix. Les accords de 
paix ne peuvent etre durables que si on aide les acteurs 
nationaux a mettre en place les fondements d’une paix 
durable, a s’attaquer aux causes profondes du conflit, 
et a creer et prendre en main des institutions nationales 
capables de prevenir les conflits par la voie du 
dialogue. 

Aujourd’hui, je tiens a reaffirmer que mon pays 
est attache au renforcement des capacites 
intemationales en matiere de diplomatic preventive, 
dans l’interet de la paix, de la securite et du 
developpement. La Bosnie-Herzegovine est prete a 
appuyer ces efforts. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
le Representant permanent de la Federation de Russie, 
a prendre la parole. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : L’initiative libanaise de convoquer la presente 
seance du Conseil de securite se rapporte a l’une des 
questions de politique intemationale les plus 
importantes de notre temps. L’etat actuel des relations 
intemationales, caracterisees par l’impossibilite de 
regler des conflits de longue date et par l’apparition de 
nouveaux foyers d’instabilite qui menacent la securite 
mondiale, appelle d’urgence une action concertee en 
faveur de la prevention des conflits et la conjugaison 
des efforts de tous les grands acteurs de la communaute 
intemationale. 

Pour eviter de nouveaux chocs, il convient de 
faire passer l’accent, dans les efforts intemationaux, de 
la reaction aux differents conflits lorsqu’ils surgissent a 
travers le monde a la conception d’une strategic 
globale permettant de prevenir les causes originelles de 
conflit, de garantir sur le long terme la stabilite 
politique et le developpement socioeconomique, et, 
j’ajouterais, de faire echec aux menaces et problemes 


mondiaux et transfrontaliers, a commencer par le 
terrorisme international, le trafic de drogue, la 
criminalite organisee et la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs. 

Ces demieres annees, l’ONU, par le biais de son 
Conseil de securite et de son Secretaire general, a 
accompli, de pair avec de nombreuses organisations 
regionales et sous-regionales, un travail considerable 
sur le plan de 1’identification des causes de conflit et 
dans le sens de la prevention. Or, il n’existe pas de 
solutions rapides et radicales aux problemes a grande 
echelle dans ce domaine. Pour parvenir a circonscrire 
les conflits, il faut mettre en oeuvre de fagon 
systematique des instruments d’alerte precoce, en 
utilisant les moyens de la diplomatic preventive, de la 
mediation et des missions de bons offices. Le 
renforcement des capacites de l’ONU est l’un des axes 
les plus importants de la reforme de l’Organisation, 
auquel il convient de reflechir en priorite. 

Pour aboutir dans ce domaine tres important, 
nous avons besoin d’observer un certain nombre de 
conditions. Premierement, il n’y a pas de place pour la 
pratique des deux poids deux mesures, que dictent les 
considerations politiques a court terme ou les 
preferences de tel ou tel Etat. Pourquoi, par exemple, s’ 
efforce-t-on, dans le cas de certains pays - comme au 
Yemen -, d’etablir un processus politique et un 
dialogue national alors que l’on impose dans d’autres 
Etats des sanctions aux gouvemements en place, face a 
une opposition prete a en decoudre? 

Deuxiemement, considerant que la majorite des 
conflits sont des conflits interieurs, il est tres important 
de comprendre qu’une ingerence dans les affaires 
politiques interieures des Etats, quelle que soit la 
position des parties qui regoivent l’aide, ne sert guere 
les interets d’une stabilisation a long terme. 
L’experience de l’lraq et de la Libye temoigne avec 
eloquence du fait qu’en fin de compte, seuls les 
peuples peuvent eux-memes determiner le destin de 
leur pays, et qu’une intervention militaire exterieure 
dans un conflit interne cree le risque d’une escalade 
dans ces regions du monde. 

Pour le cas du Moyen-Orient et du Proche-Orient, 
nous pouvons deja affirmer qu’un tel scenario ne peut 
que reduire, entre autres, les chances de reglement du 
probleme palestinien. Si l’on ne trouve pas de solution, 
le risque d’alimenter les tendances extremistes dans la 
region est considerable. 
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Les conflits d’aujourd’hui ne peuvent se resoudre 
par la force. II ne faut pas se leurrer sur ce point. Le 
reglement reussi des situations de crise reside dans un 
difficile processus collectif de recherche de solutions 
politiques et diplomatiques, et dans un dialogue 
approfondi et sans exclusive portant sur les problemes 
de longue date et permettant d’assurer dans le pays 
conceme un developpement politique stable. 

Les evenements actuels dans le monde 
temoignent du role croissant des mediateurs dans la 
prevention et le reglement des conflits. Leur travail 
exige beaucoup d’habilete et surtout, de la patience. 
Nous considerons toujours que les missions de bons 
offices du Secretaire general et de ses envoyes 
speciaux sont necessaires. Nous avons tous ete temoins 
des importants efforts de mediation deployes par le 
Quatuor, afin de trouver les moyens de resoudre la 
situation au Moyen-Orient, par l’Organisation des 
Nations Unies, dans le processus de negociation entre 
les communautes chypriotes, par le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine au Soudan, 
par le Qatar dans le processus de reglement mene au 
Darfour, par l’Egypte et d’autres Etats en vue de la 
reconciliation intrapalestinienne. 

La capacite d’intervention et l’efficacite du 
mecanisme anticrise des Nations Unies resident dans 
ses missions de maintien de la paix. Nous ne sommes 
pas favorables a la tendance croissante actuelle a 
attribuer des taches de protection des populations 
civiles et de foumiture d’aide humanitaire aux missions 
de maintien de la paix. Si importantes soient-elles, 
nous ne devons pas perdre de vue les fonctions de base 
des agents de la paix que sont la facilitation du 
processus politique et le maintien de la paix et de la 
securite dans leurs zones de deployment. 

Nous sommes prets a continuer de soutenir les 
operations de maintien de la paix. Nous pensons qu’il 
est necessaire de se pencher en particulier sur 
1’amelioration de l’expertise du Conseil de securite en 
matiere militaire, et sur une intensification des travaux 
du Comite d’etat-major, notamment dans le cadre de 
l’analyse systemique de la situation militaire et 
politique des regions problematiques a travers le 
monde. 

Les problemes importants qui se posent dans 
l’aide foumie aux pays qui sortent d’un conflit sont 
traites par la Commission de consolidation de la paix 
de l’ONU, dont nous soutenons pleinement le travail 


de coordination et de mobilisation. Nous estimons que 
les efforts deployes actuellement pour ameliorer les 
capacites civiles des Nations Unies, ainsi que le 
deployment de contingents civils dans les regions qui 
sortent d’un conflit, sont autant de pas dans la bonne 
direction. 

Un role important revient a cet egard au 
Secretariat en ce que c’est lui qui doit assurer le suivi 
et l’analyse des situations dans les differentes regions, 
faire des previsions sur le developpement des crises, 
assurer la planification et informer promptement le 
Conseil de securite sur les risques de declenchement 
d’un conflit. 

Les crises survenues l’annee demiere ont permis 
d’exploiter le potentiel des organisations regionales en 
matiere de prevention et de reglement politique des 
conflits. L’Union africaine a ainsi fait la preuve de ses 
capacites de mediation au Soudan, au Burundi et a 
Madagascar, et elle etait prete a faire davantage en 
Libye. Dans le droit fil de cet exemple africain, nous 
entrevoyons une importante possibilite de partenariats 
entre l’ONU et l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC) ainsi que l’Organisation de 
Shanghai pour la cooperation, qui gagnent en autorite 
et en influence politiques, et contribuent au 
renforcement de la securite regionale et intemationale. 

Puisque nous continuons a recourir activement au 
Chapitre VIII de la Charte, nous pensons qu’il est tres 
important de tirer ainsi parti d’organisations regionales 
fortes, capables d’assumer davantage de responsabilites 
face a la situation dans leur region, ce qui permettra a 
l’ONU de se concentrer davantage sur les questions 
mondiales, dans l’interet de l’ensemble de l’ensemble 
de la communaute intemationale. 

Nous sommes favorables a la pratique consistant 
a etablir des centres regionaux des Nations Unies dans 
le cadre de la diplomatic preventive, en ce qu’ils 
peuvent etre des instruments efficaces pour reperer et 
prevenir des conflits potentiels, et developper 
l’interaction regionale. Nous apprecions a cet egard le 
travail realise par le Centre regional des Nations Unies 
pour la diplomatic preventive en Asie centrale et par 
son Directeur, M. Miroslav Jenca, qui est fonde sur les 
principes de neutralite, d’objectivite et de cooperation 
avec les gouvemements des Etats d’Asie centrale, et 
vise a interagir avec les organisations d’integration 
regionale, comme la Communaute d’Etats 
independants, la Communaute economique eurasienne, 
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l’OTSC et l’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general sur 
l’importance d’une interaction avec les representants 
de la societe civile, des parlements, des milieux 
d’affaires et des milieux universitaires dans le but de 
garder un ceil sur revolution des situations potentielles 
de conflits, et de les surveiller regulierement. 

C’est un fait reconnu que la prevention des 
conflits a tous les egards est beaucoup moins couteuse 
que les efforts de reglement ulterieurs. L’ 
investissement materiel et intellectuel que fait la 
communaute intemationale dans la mise en oeuvre de 
l’alerte precoce et le renforcement du potentiel de 
l’ONU en matiere de mediation, d’analyse politique et 
devaluation des situations de conflit, est de l’argent 
bien depense. 


Pour finir, je tiens a dire que la Federation de 
Russie appuie le projet de declaration presidentielle de 
la delegation libanaise. 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil est 
saisi d’un projet de declaration presidentielle elabore 
au nom du Conseil de securite sur le sujet de la 
presente seance. Je remercie les membres du Conseil 
de leur precieuse contribution a l’elaboration de cette 
declaration. Conformement a F accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil de securite, je 
considererai qu’ils souscrivent a cette declaration, qui 
sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2011/18. 

II en est ainsi decide. 

Le President {parle en arabe) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve ses deliberations. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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